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C'est par 38@ waix c~ntre 17 5 que la Gha111bre 
a adopté e cinquiè111e projet présenté 

.par le gauverne111ent_111ardi dernier· 

EN RÉPONSE A UN DISCOURS DE M. PAUL REYNAUD, -LÉON BLUM A DÉFINI 
SA POLITIQUE DE RENAISSANCE ÉCONOMIQUE 

- .... ,_--........ ~~~~,!,::ÈVE ME NT DU POUVOIR D'ACHAT 

ill chef du gouvernemen.t da Front Populaire a lancé un ~ 
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-- -------•ILa • v,e du Parti!- - - ------
RÉUNIONS ET MEETINGS DU P.S.U. 

Après les municipales et avant l'élection présidentielle, 
le Bureau national a proposé aux élections et fé.dérations l'or
CJanisation de meetings et réunions, au cours desquels les 
orateurs nationaux du. parti précisea:ont les positions du 

P.S.U. 

Mercredi 28 a1;ri/ . . AGE);, :n·cc Gilles i\Ca l'tinct. 

J eucli 2!) arri/ . . . • • J.-\.1{.;\'\" (i\Celll'the-ch\Iosclle) , a ,·cc 1'Ia1·c H eul'gou. 

Jlardi -1 ,nai . . . . • • DIJON, avec Eùouanl Deprcux et Pierre Bc1·egovoy. 

Vendrccli. 7 mcii . . . . LE Li .-\ VHE, a ,·ec l'icne Beregovoy. 
CHATEAUROUX , a,·ec l\fa1·c Heurgon . 
~A:X1'E::;, aYec Geo1·ges ·servet et Jean Popercn. 

Snmecli S mai FIGl..:AC, an?c l\rarc Hern·gou et Gé1·an] Deneeker . 

.lfrmli. 11 ma·i PARIS (1'.1'), avec Georges Sen·et et Roger Verdier. 

M crcr ccli 12 111ai . • • CASTRES, :n-ec l~clouard Deprcux et Hal'l'is Puisais. 

Jeudi 13 mai . . . . . . CA1-D1AUX, a,·cc Efnrris l'uisais. 
SAINT-AFFRIQ Ul•: (.-\,·eyron ), avec Edouard Depreu:x 
OHLEANS, a vec Gil les l\fll!'tine t. 
PAl:I S (lGc), an?c Daniel :Mayer, Claude Bourdet, 

l'iene Beregorn_y et Chl'i s t ian Gnercl.ie. 

Vcndrc<li H ma'Ï ... P ,\RI S (18°), m-ec Pallie! Mayer, Ila1Tis Puisais, 
Edmond l\lail'c et ·P iene Mnrchi. 

WEEK-END D~ÉTUDES 
Limousin 

Un week-end d'études, du samedi 
8 mai (férié) . à partir de midi, a u 
dimanche 9 mal (clôture vers 
16 h . 30) , aura lieu à la Maison 
familiale « Les Bruyères », à Bu
geat (en Haute-Corrèze) . 

Le prix de revient d'une journée 
(2 repas et coucher} sera de 12 F 
environ. Draps et couvertures foux- . 
nis sur place. Une garde des enfants 
sera assurée par des monitrices. 

Au cow·s de ce week-end d'études, 
Marc Heurgon, du Burea u national 
P.S.U., Georges Servet, responsable 
n ationa l formation et spécialiste des 
problèmes éeonomlques et de plani
fica tion . Géral'à DeneclŒr, du Comité 
politique national P.S.U., t raiteront 
des problèmes économiques et de la 

nécessité d'un contre-plan a u niveau 
n at ional, régional ou communa l. Etu
des d'expériences réalisées, d 'inlt la
tives locales, etc ... 

Dès ma intenan t. adressez votre 
inscription de prîn cipe à Jeanne 
Denecker , 3, bd Painlevé, à Brive 
(Tél. 24-32-02} . 

VJ'EEt{-END DIE fORMA î lON 
LA CHINE 

LES P~.vs EN VOIE 
Dl: DC:VELOPPEMIENî 

avec Pierre Naville et René Dwnont. 

Les l " et 2 mal, a u Rela is interna
tional de la Jew1esse, 28 Ile des 
Mig-neaux, Poissy. ' 

N ([)) 1UVIEILILIE§ §IE[1rll@fü§ . .r:: 

De nouvelles sections ont été Ion 
dées récemment, notammen t à : 

SALLAUMINES (Pas-de-Calais}. 
Secrétaire : Gérard Chevallier , 4, 

rue de Morlaix, à Sallaumines. 
NOGENT-EN-BASSIGNY (Hte-M.). 
S~cré_taire : Gilles Perny, 13, Gai

Log1s, a Nogent-en-Bassigny. 

MUNICIPALES 
l?.onchamp ( Haute Saône) 

La liste d'Unlon démocratique de 
]!'.ront populaire pour le maintien et 
la défense des intérêts comm.'llnaux, 
conduite par notre camarade Pheul
pjn, maire sortant, conseiller généraJ, 
composée de 12 P.S.U., 4 riadicaux
socialistes, 3 communistes 1 sans 
parti, 1 syndicalis te C.G.T., i été brH
lamment réélue dQS le premier tour 
avec une moyenne de 1.135 voix sur 
1.914 Inscrits , 1.528 votants et 1.468 
suffrages exprimés. 

L'élection du maire et des adjoints 
a donné les résulta ts suivants : 
Ph ~ulpin Alphonse, P.S.U., a été réélu 
maire par 19 voix con tre 2 bulletins 

n~_ls ; Collilieux Charles, P .S.U., a été 
reelu premier adjoint pair 17 voix · 
~ ~ elot Laurent, radical-socjaliste a 
eté elu deuxième adjoint par 17 vobc · 
~ ?-ire André, P.S.U., a été r éélu troi~ 
s1eme adjoint par 16 voix· Durin 
J~~n, coll?muniste, a été éiu qua
t r1eme adJoint par 11 voix. 

N<?s élus sont : Pheulpin Alphonse, 
Collilleux Charles, Maire André Pi
quet Joseph, Le Gall Raymond 'Jac
quot J ean, Millerin Albert, Croissant 
Robert, Da.lia Costa René, Massinger 
Raymond, Quizzavia Eugèn e Verron 
Claude. ' 

Champagney (l-Iaut~ Saône) 

La liste d'Unlon RépublioaJne et de 
Sauvegarde des intér êts communaux 
qui comprenait 4 P.S.U., des sympa
thisants , des républicains et des com
munistes a é té brilla.mro.~t élue a u 
premier tour par 841 voix de moyen.ne 
contre 498 voix à une liste pour la 

Défense des Intérêts communaux et 
du chef-lieu de canton. Notre ami 
Coppey Eugène, P.S.U., directeur du 
C.E.G. a été élu premier ad joint. Nos 
élus. sont : Coppey Eugèn e, Lalloz 
Rene, Dupret Fernand Oa,rdot Ar-
mand. ' 

Clairegoutte (flaute Saône) 
Brillante réélecl,ion dt l&. l.lôte de 

notre ami Gaignr,t Gustavt::, maire 
sortant, P.S.U. ; Gaignat Gustave, 

P.S.l!., a été élu . n:ia_lre; Mougenot 
~~mille, P.S.U., a ete elu premier ad
Jomt. 
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PAS-DE-CALAIS 
1 Sur l'initiative du P.S.U. 

46 jeunes ont découvert Paris 

Le Centre de Culture ouvrière de 
Wingles a organisé en liaison avec le 
P.S.U. un voyage culturel à Paris, 

UN EXEMPLE 
DE SOLIDARITE 

Extrait d'une lettre adressée à 
Edouard Depreux, secrétaire na
tiona l du P.S.U., par Etienne Si
méone, au nom du Centre de 
Culture Ouvr ière de Wingles (Pas
de-Calais} : 

« Ce sont 46 jeunes qui rem er
cient avec moi le P.S.U. paur l e 
beau voyage que les cam ar ades des 
secti ons de la Région parisienne 
ont contribué à nous offr ir. Tous, 
jeunes part icipan ts aussi bien que 
parent s, nous som mes conscients 
que ce v oyage n' aur a'it pu se fair e 
sans votre aide. L e soutien fi nan
cier apporté si pr o1npt.ement et si 
gén éreusement par les militants à 
la suite d'un appel du B ureau n a
t ion al, l e dévouement de Clamle 
Lavezzi, f ur en t po1Lr tous ces jeu
nes un exemple vivant de la soli
dar ité qui nous unit tous au sein 
du P.S.U. Nous remercions le P.S.U. 
de cette solidar ité, dont il fait 
preuve à chaque instant et dont 
n ous avons été, .durant deux jours, 
l es heureux bénéficiaires. 

« Une équipe j eunes P.S.U. ,, 

Ces remerciemen ts s'adressent à 
toutes les sections dont le con cours 
a été précieux. 

Les dépenses se sont montées à 
1.450 francs. Nous avons recu en 
t~u~ _850 francs. Il reste doi1c un 
def1c1t de 600 francs .qu'ii nous 
faut combler. Nous comptons sur 
les sec~ions qui n 'ont pas encore 
apporte leur contribut ion pour 
f3:1re un versemen t au ca.marade 
Nicolas, C.C.P . 12569- 28 Paris 25 
rue__ Emile-Zola, à Alfortvmé 
(Seme) . 

Merci encore. 

auquel ont participé 46 jeunes de 14 
à 19 a ns. 

Notre camarade Louis Lallez, tré
sorier fédéral du P.S.U., accompa
gnait cette délégation. 

La première r éception fut celle de 
la municipalité • d'Alfortville qui 
s'était chargée d e l'hébergement du 
groupe pendant son séjour à Paris. 

Nos camarades Bouja t de la. secti.on 
P .S.U. d 'Alfortville et Claude et 
Françoise Lavezzi avaient été char
gés de l'organisat ion matérielle du 
voyage en accord avec la Fédération 
de la Seine du P.S.U. 

Nos jeunes ca marades visitèrent 
Orly, la Cit é Universitaire et les prin
cipa ux monuments de Paris avant 
d'assister à un spectacle à !'Alham
bra où un quiproquo sur le spectacle 
am en a une réact ion générale et viru
lente de tout le groupe. Venu assister 
a ux « Da nses ca ucasiennes .> , il se vit 
spect~t E:ur d'une soirée portugaise ... 
orgam see pa r le consulat du dicta
teur Sa lazar. Aba ndonnant la salle 
nos camarades se firent rembourser 
Jeurs places... et continèrent leur 
t our de Pa ris par le Louvre !'Hôtel 
de _vme et le. m émoria l de la' DâPor
tat:,ion. Ce meme tour de Paris Us le 
'firen t f:!- ~~si, la n uit tombée, ' parmi 
les lum1eres d'un beau dimanche. 

Le hindi, nos 46 camarades subi
ren t l'épreuve du « Métro :> de la 
Bastille au_ T rocadéro, avant de visi
ter le Muse-e de la Marine. 

L'après-midi, ils découvriren t Mont
martre,. la place d u Tertre , ses pein
t r:es et ses caricaturistes et son mu
see de cire, a vant de repartir vers 
leur dom icile. 

Tous nous on t dit combien Claude 
et _Françoise Lavezzi avaient été des 
gmdes a gréables et avertis. 

Ma i1:1,te_n ant, n os jeunes camarades 
vont ecnre le compte rendu de leur 
"'.0 Ya ge, organiser des veillées fami
liales , admirer les photos de la capi
ta le _et continuer les nombreuses clls
Cl.!,Ssions qu'auront fait naitre cette 
decçuverte ~e Pa1is, .grâ ce à l'amitié 
et t ~ la S?lidarité des membres de 
no re parti. 

BONS DE SOUTIEN A 
« TRIBUNE SOCIALISTE JJ 

L'a~tivité déployée pat· nos ca 
d 'cl 1 

, m a-
ra ~ a!1s a c_ampagne de ·bons de 
soutien a « Tr1bune Socialiste 

t d 
... t, • » se 

mon re eJa res en courageante D 
nombreuses Fédérations du · tl: 

t f •t I par 1 on a 1 c e nouvelles comm d 
d . t . an es c carne s, parnu el les les F. 1 . . 
t . 1 ,.,1 . L . ec e1a-
10ns ce " a ine-et- oire Sa ~ 

I 
. . C , , one-et-

~011 e, anta l, Tnrn. e t . Garo 
Ha u I e • Ma r ne, M a n c ~ne, 
Moselle, Nord, Jura Loire So c, 
Al "l ·t· ' • n1me _pes -n an 1mes, Ga rel, l\Io b'h• , 
Nièvre. r I c1n, 

Des règ lem ents des carnet f 
nis ont été jus qu'ici effect s . our
les Fédérations de : Bass U('\sl Par 
D • i\ . cs -1 pes rome, 1 ·Ianch e J\leuse 1\1 , 
Sart he, Vienne. ' ' 1 0 sellc, 
. Nous rap 1>clo11s ciue le tira, 

heu le 29 mni. La date, don g.e aura 
che. '.'J' attendez pas les cd .1p1~ro-

. ern1ers 

jours po corn u r passer de nouvelles B::>N1san~e1
0
et plac-er partout les 

~'JÇIALISTE ~-TIEN à « TRIBUNE 
S ad1·esser à 1, d • . • 

« Tribune . . a mm1strahon de 
Garibaldi Ïoc,_ah5te », 54, boulevard 
Garnier N• ;~•; 05' ). c.ç.P. Denise 

Le c·ir 93 21 Pans. 
' n c l d e JO bons : 10 francs. 

19' Section du P.S.U. 
Débat · L d 

il possibl~ ? e ouble engagement est-
Avec Ja · P t· . Bridier 'p· ar 1c1pat ton de Manuel 

Sch eui·ér ferre Naville, Antoinette 
nis Worn'noif11 -Ma rle Vince-nt et 

L:i. l':hlnion 
5 m a i à 20 h a3ira Heu le merc 
Paris-io·. O, 10, rua de La 
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GOU NEMENT .ET PATRONM 
CONT. E LES TRAVAILLEURS 

N
ANTES, Peugeot, Berliet, Bull sont 

les points chauds de l'actualité so
ciale. Les conHits qui s'y déroulent 

portent sur les revendications essentielles 
des travailleurs après dix-huit mais de 
plan de « stabilisation» : plein emploi et 
développement régional, réduction de la 
durée du travail, augmentation des salai
res, reconversion. Survenant après les grè• 
ves du secteur public, ils témoignent de 
l'alourdissement du climat social. Il est 
sans doute prématuré de parler d'un mou
vement général de protestation. Mais on 
peut dire qu'un sourd mécontentement 
s'installe en profondeur dans la classe 
ouvrière. 

Les conflits en çours n' ont pas tous ~e 
même caractère. Les licenciements annon
cés à Nantes interviennent dans une région 
largement touchée par la récession. Chez 
Bull, entreprise électronique passée sous 
le contrôle des capîtaux américains, la ré
duction des effectifs est la conséquence 
d'une réorganisation imposée par son in
tégration dans un groupe industriël de di
mension internationale avec la complicité 
du pouvoir gaulliste. Aux usines Peuaeot 
et Berliiet, ce soiit les cadences de tr:vail 
et la 1nomotion ouvrière qui sont e11 cause. 

En toile de fond, naturellement on , 
trouve la lutte pour de meilleurs salaires 
mais les mouvements actuels ont un autre 
trait comm1m : ils rencontrent partout la 
même 011r,osition patronale, opposition qui 
s'appuie résolument sur la politi.que gou
verr.ementa!ie. Sûr de lui, le patronat 
n'hésite plus dans le choix des moyens : 
lock-out c!,ez Berliet, renvoi de délégués 
syndicaux chez Peugeot, mépris du Comité 
d'entreprise chez Bull. Il met à profit la 
situation actuelle pour restreindre les 
droits syndicaux. 

On a parlé de connivence entre l'Etat 
et le Patronat. Celle-ci n'est pas nouve!tle, 
mais aujourd'hui, c'est au grand jour 
r,u' elle se man if este. . 

Voyons un peu ce qil a été l'attitude 
du Pouvoir en réponse aux revendications 
des travailleurs de Nantes et de Sochaux : 
au Conseil des ministres de la semaine 
dernière, on a estimé que « l'heure n'était 
pas venue d'abaisser la durée du travail 
ni d'avancer l'âge de la retraite». Avec 
"? _tel app

1
~i, , o~ comprend que Peugeal 

11 a,t pas l mtentwn de céder FaciAement. 

D'autres ex~mples ont été donnés ré
cemment par André Bergeron, secrétaire 
général de Force Ouvrière ; on en retient 
que les Pouvoirs publics sont intervenus 
sous des formes diverses, pour interdir; 
dans plusieurs e_ntreprises des augmenta
tions de salaires pourtant acceplées par 
les employeurs. Et Bergeron de poser la 
question : où est la liberté des salaires ? 

Nous touchons là le Fond du problème. 
En piriode d'expansion économique, donc 

de plein empfoi, le dirigisme des salaires 
est pratiquement impossible. La pression 
syndicale paie même si elle laisse subsister 
des zones d'ombre en particulier dans les 
secteurs retardataires ou dans les régions 
en difficult.é. Il n'en va pas de même lors
que la stagnation s'installe dans . l' écono
mie. 

C'est ici que l'on trouve l'explication de 
la polilique Giscard-Pompidou, politique 
qui a naturellement l'aval du patronat 
puisqu'elle sert fidèlement ses intérêts. 

Cette politique tient compte des problè
mes posés à· l'économie francaise par 
l'existence du Marché commun ;t la sup
pression progressive des protections doua- . 
nières. lo lui faut donc maintenir des prix 
stables et, comme elle ne peut plus confier 
à l'inflation le soin de financer les inves
tissements, elle doit favoriser en même 
t_emps r accroissement des profits capita
listes ( 1) pour l'autofinancement de ceu·x
ci. Elle a donc choisi délibérément de li
miter lie développement économique puis
qu'elle s'interdit par ailleurs les réformes 
de structures que le capitalisme ne tol.ére
rait pas el qui seules permettraient une ex
pansion rapide sans inflation. Dans cette 
fJerspective, un cc cutain chômaae » cons
titue la soupape de sûreté destin~e ·à exer
cer la contrainte nécessaire sur les salaires 
pour limiter la consommation intérieure. 
Si cette loi nature Me de « l'offre et de la 
demande » s'avère insuffisante, on incite 
carrément le patronat à s'opposer à toute 
ai1gmenfation de saluires. 

Ainsi l'Etat, qu'il agisse comme patron 
ou responsable de la vie économique de la 
nation, repousse les revendications ouvriè
res tandis qu'il garantit au patronat le 
maintien, voire l'accroissement de ses pri
vilèges comme le souligne l'octroi de nou
veaux avantages fiscaux aux détenteurs de 
capitaux pour les inciter à investir. 

Nous devons non seulement critiquer 
cette politique mais définir concrètement 
les exigences d'une politique de remplace
ment. De nombreux syndicalistes estiment 
aujourd'hui nécessafre de mettre au point 
un programe économique d'ensemble et 
de développer l'action pour le soutenir. Ils 
savent qu'il ne suffit pas de revendiquer 
~a possibilité · de discuter, mais qu'il faut 
s'en donner les moyens. La politique con
tractuelAe à laquelle la plupart aspirent 
exige des pouvoirs égaux de la part des 
contractants. Elle ne peut pas se dévelop
per en dehors du cadre d'une planification 
démocratique, laquelle exige aussi des 
transformations fondamentales des strnc
tures économiques, non seulement à 
l'échelle de la France mais à celle du 
Marché commun dans une perspective so
cialiste. Ce qui implique é11idemment dans . ' ' une premtere étape, la coordination des 

luttes sociales et économiques dans le ca-
dr~ européen. · 

Cette politique de remplacement elle 
existe : c'est celle définie par le c;ntre
plan et proposée à la discussion des forces 
de gauche politiques et syndicales. Pour 
·satisfaire les revendications actuelles des 
salariés, le cantre-plan propose les choix 
économiques à faire entre dépenses et 
prestige et investissements productifs, les 
transferts sociaux à opérer au profit des 
équipements collectifs et des bas revenus. 
Il définit aussi les structures à mettre en 
place pour instituer un pouvoir de déci
'sion et de contrôle des travailleurs à tous 
les échelons de la vie économique. 

C'est en s'orientant dans la voie tracée 
par le contre-plan que l'on donnera aux 
mouvements revendicatifs appelés à se dé
velopper le prolongement politique qui 
leur fait enc_!)re défaut. C'est une des con
ditions de leur succès. Ajoutons que l'unité 
des ouvriers, des cadres et des techniciens 
cl,nr.s les luttes sociales actuelles montre 
aussi que cette voie est la meilleure pour 
aboutir à l'union des forces populaires. 
C'est autour de propositions précises que 
se regroupera durablement f opp•ositian de 
gauche et non à partir d' éphém~res com
binaisons entre états-majors politiques. 

Pierre Béregovoy. 

Cl> Se reporter au projet gouvemeruenta,\ du 
V' Plan. 
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=

§=I du i~Jt•i:'iE~i;Ü~ifié!= ~-=-
Le général de Gaulle s'es t bien 

= gardé d'éroquer l'élection ùu mois de = 
§ décembre, mai,s en ,"l'a it c'est l:1 c::i.m- § 

-

-'== pagne p1·ésidentielle qu'il Yient dei=_== 
laucer su1: le thème de l'indépen-

§ clauce na t1ouale. De même qu'il a § 

§ \'Oulu, daus le passé, réduire le débat § 
§ politique à un a ff1~ontemeut entre les 3 
~ parlisa us de son r égime et ceux d'un ~ = ~'Clour à la J V' République, de même = 
§ 11 che1·che aujourl:l'hui ù limiter la ~ 
~ Lalaille qui va s'ouvrir ù un choix ~ 
§ entre Iïnféodntiiou à l'étranrrer et ~ 
§ l'approbation de son na tiona fü,;ne. § 

1 Le géué1·a I de Gau Ile en teutl jouer 1 
§ su1·. _la confusion de ces alliances 3 

=

:;:_~ poht.1q11cs qui sont effectin•nlf.'ul en § 
tra in d~i se uouer sous le s iguc de §1 
l 'atlnut1,sme et nvec l'encouragement 
il. peine tléguisé du goun•rn<'mrnt 
a.méricaiu. Mais c'est là préei:;(•ment 
Je piège dans lequel l'opposition tle 
gnuclw doit é\'ilcr de lomhe1·. Notre 
combaL co11t1·e le gan lli:m1c doit être 
1~11 c·ombn t ro11lre le bluff naliona• 
lisl<', eo11lre lïnntile et ruineu!.C forre 
~o. frappe, mai:; aullsi contre le bcl
l1c1srne Ùl"S Ji;lats-Unis et pour la 
comd i·utt.ion d'une Europe i11M1:>en-

~ daufe à 1'€-g,ud des blocs militaires. 
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HOMMAGE A 
Dimanche 25 avril, à l'invita

tion du Bureau National du 
P.S.U., des Fédérations de Pa
ris, de la Selne-Banlieue et de 
la Seine-et-Oise, de très nom
breux milltants du Parti se sont 
rassemblés,. à 10 h. 30, à Jouy
en-Josas, pour aller rn recueillir 
sur la tombe de Léon Blum à 

LÉON BLUM 
l'occasion du 15' MJ,nlversaire de 
sa mort. 

Ils étaient conduits par E. De
preu.'(, secrétaire national du 
Parti,. Daniel Mayer et Robert 
Verdier, Harris Puisais y repré
sentait « Tribune socialiste :i> , 

Ribard, la Fédération de Paris, 
Weitz la Fédération de Seine
et-Oise. 
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LE WEEK-END POLITIQUE 
De lei C o-n·ve nt ion 

,. 
repu-

blicciirie . . . 
La presse et mème la radio et la 

télévision gouvernementales ont beau
coup pa rlé de cette Convention qui, 
avec sa s::eur libéi:ale, meublait la vie 
politique de ce dernier week-end. 

En relisant attentivement. la liste 
des groupements et organisations 
participant à cette réunion, un esprit 
curieux ferait la constatation que la 
plupart sont inconnus, un esprit criti
que o,ue ce sont toujours les mèmes 
personnes qui app,artie,,nent à ces di
vers « clubs :i>, en pratiquant le sys
tème rotatif des présidences, vice
présidences et secréta riats. Un obser
vateur politique remaro,11erait que les 
délégués des groupes les plus impor
tants ont été ét r angement silencieux 
et que. finalement, toute cette con
vention s'est passée en famille. 

Il y avait les « ex ~ : ~,nciens mem
bres successivement du par ti radical, 
du P .S.A., du P.S.U., les « fidèles :> à 
François Mitterrand, les radicaux 
J-,ostiles à Maurice Fame préparant 
l'élection de Michel Soulié à la tête 
du parti valoisien, les S.F.I.O. ve1ius 
ce jour au nom de la 1< gauche euro
péer.ne i> avec en tête leur habi tuelle 
délég.ation Brutelle-J aquet. 

Dem: catf gories en quelq,ue sorte. 
Il y a ceux qu i ne ~e résignen t pas 

à toujours miUter entre eux, et, qui 
gardent la nostalgie de leurs allciens 
partis. Ils voudraient bien à nouvei,u 
jouer un rôle à u:- ~ autre échelle. 

lis savent bien que les reproch es 
principaux q1ui leur sont fa its : d'être 
irresponsables et de ne représcnLer 
qu'eux-mêmes, sont justes. Ils recher
chent un nouveau su- port, ;--olil-ique. 
Déjà, ici, ils se sente · t moins seuls. 
Et quelques-uns plus a guerris rêvent à 
la « cooptauon :> q,ul pourrait demain 
faire d'eux des leaders politic1ues de . 
r lus grande envergure. 

Et puis, il y a les auLres. Ceux qui 
sont venus avec un <: but :> polit ique 
bien d éfini. 

C'est le cas <le Gaston Defferre. 
Après les élections de Marseille, on 
lui a dit qu'il devait <: gauchi r ::, sa 
campagne. Il a donc saisi avec em
pressement l'occasion (hui lui était of
ferte de venir s'entretenir avec quel
ques hommes de gauche « sans 
parti :i> . 

D'autant plus qu'il savait que la 
« préparation l> était bien faite, qu'il 
n'j· aurait aucune question gênante 
de posée, que le die.logue serait aca-

démjque, l'atmosphère sympathique 
et « l 'allégeance L . élogieuse. De 
quoi être rassuré. Lui, mais pas nous. 
Dans to-ut cela, il n'y a rien qui puisse 
modifier notre jugement. Po,ur nous, 
Gaston Defferre demeure un candi
dat centriste. Ce n'est pas autour de 
lui que pourra s'effectuer le rassem
blement de la gauche. 

Ma.is, en fait, cette opération était 
double . Il fallait aussi poser entre soi 
la première pierre d 'une future fédé
ration de la gauche. L'idée, certes, 
ne doit pas être rejetée et elle mérite 
d'être discutée et jugée autrement 

(Photo Tri bun e.) 

U n symbole est-i l suf j isant ? 

que s ur une improvisation a ussi spec
taculaire soit-elle. 

Ma is que certains réf1échissent 
bien. Un march é de dupes se prépare. 
Et tel q,ui pense pouvoir demain trai
ter i égallLé a vec certains partenai
res fort accueilla nts aujourd'hui ris
que cl 'être déçu. 

Pour notre compte, nous ne pen
sons pas que Je renouveau socialiste 
passe par l'axe de la S.F.::.o, nous 
l'avons toujom·s di t, et bien de ceux 
q:!l , hier, à la con vention, on t accep
te un tel principe l'avaient dit autre
fois avec nous. ils semblent bien 
l 'avoir oublié. 

En politique, la réflexion vaut 
mieux que l'euphorie. 

I;,e Congrès nation:-..! du P.S.U. q,ue 
prepa rent actuellement sections et 
fé~érations e,n sera 1me preuve. 

••• ' Cl la Convention libéraJe 
Sous le vocable « libéral », Issy-les

Moulineaux a rassemblé la fine fleur 
de la r éaction française. Hommes du 
centre droit a.vec l'ancien radical 
J.-P. David, hommes de droite avec 
Isorni, Trinquier, Poujade, ont fina
lement marqué leur désaccord appa-
1·ent en donnant l'investissement au 
sénateur non inscrit Pierre Marcil
hacy. 

Dans la foulée de· l'apolitisme des 
élections municipales, voici clone Je 
camliclat sans H iql!lette ni parti. 

S'avouer " sans parti ;) c'est être 
déjà autre chose qu'un homme de 
gauche. 

S'avouer « notable », ~ républi
cain » et « démoc.rate conservateur l) 

c 'est s'affirmer normalement commé 
le d(:fenseur des intérêts sinon entiè-

ren?-ent ~u grand capitalisme, tout au 
mo1_n~ surement de la grande bour
geo1s1e française. 

Incontestablement, M. Marcilhacy 
rassure et en impose. On ne lui de
mandera rien d'a utre. Du reste, le 
programme de la résolution flnale est 
d'un tel vague qu'on ignore tout de 
ce que le sénateur de la Charente 
pourra bien vouloir proposer aux ci
toyens. 

Ainsi donc se vér ifie une fois de 
plus la conséquence inéluctable de ce 
mode d'élection à la présidence de la 
Républque. Il suffit de quelques 
hommes liés par des intérHs person
nels ou d'affaires pour imposer un 
camli<lat. A part le:; init¼s, personne 
n'est au courant. 

Les lobbies sont rois. Et,range régime 
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poli.tique ---
·me a 

démocratique, dont certalnsi m;ériter 
gauche, voudraient nous vo r 
après de Gaulle. 

(Photo A.D.P.) 

Un candidat de taure. 

NIMES 

-----
didature de :Marcilbacy ne, 

La can r nous aucun intérêt. Ce
présente P~~n une candidature pou. 
n 'est en r erner les électeurs de 
vant conc. elle s'inscrit dans ~ 
gauchéei MJ~ss subtile. La droite sait 
strat g e Tixier-Vignancow: s'il fait. 
bieJJ. que extrême J)OUJ' le J>lal
le plein enc~~pter: ne peut pas être 
sir de ~~sentant. É;Ue me à la ean-. 
S?n rep e Pinay. E11le ne souhaitait 
didature d u 'un « marginirl > de 'l'bler 
donc p_a~ q é 11 aurait pu fausser le 
soit ~ii~g:e ·souhaitait pas qu'un lea
jeu. iJJ.dépendant prenne }a place, ll 
der -t pas fait le « p01ds >. D la.1 
n'aura.1 ami > non encore 
fallait donc ~~ ~n long pa.sR poli
c?mprofiifut fallait un nota~le._ Là 
tique. 1 formule du portrait-robot 
encore a 
a joué. 

Plus grand que de Gaulle. P~s ~rop 
. ite Pas à gauche. Des arrus.a la ~-~i~o. ·Homme respectable. Dynastie 
modérée ... 

. r•at . Marc□hacy. Il était hier, 
Resu • · • b L 1 · dit-il dans « la peno~ re l>. e vo c1 

1 ' scène en premier plan. Mais ll 
sur bte que ée soit seule~ent selon_ ses 
se~ our une courte seance de f1gu-
amis P 1 d tt 

t . en attendant a ve e e. ra 10n, 
Mais attention, on ne sait jama!s, 

ce grand sénateur peut Y pre:idre go1;1t 
t omme il est « sans parti :i> cont1-

~u~r à se désigner tout seul. 

Dans le fond, c~ _« reml?laçant > 
n 'a peut-être pas fm1 de faire parler 
de lui. 

Lcirg·e cilliance de lei g·auche sur 
un LJrog·rcimme de réno-vcition 

Nîmes , jadis place forte gardoise de 
la bourgeoisie bien pensante, Nîmes 
hler témoignage vivant de la collu
sion S.F'. l.O.-U.N.R., Nîmes aujour
d'hui vient de tomber aux mains àe 
la gauche. 

Certains diront qu'il s'agit là d'un 
« concours de circonstanc~s i> et cl'au
t r es qu'il est le résultat de !"unité. 

li semble surtout que ce « coup de 
théâtre i>, inattendu pour beaucoup 
d'e11tre nous, eut comme origines es
sentielles la connaissance exacte des 
problèmes locaux {chaque qua rtier 
bénéficia d'un t ract partic ulier) et 
Wle critique sérieus e et constru-ctive 
de la gest ion S.F.I.O.-U.N.R.-M.R.P.
Indé pendants, car nos propositions 
s 'appuyaient sur w1e documentation 
chiffrée et incontestable. 

Certes la liste d'Union des Forces 
Démocratiques, si elle représentait- la 
gauche unie sans la S.F J.O., compre
n ait une majorité de commun istes (19 
sur 37) . Mais elle était aussi la dé
monstration du souci des communis 
tes cle ne pas monopoliser la direc
tion de la lutte et àe la volon té des 
non-communistes de laisser à leurs 
partenaires une représen t a t i o n 
conforme à lem fo rce (53 p. 100 des 
voix de la gauche). Pour compléter 
le tout, nn.efficacité et le gaspil!a o-e 
de la municipalité sorta nte et l'inca
pacité des leaders S.F.I.O. d'être au
tre chose que des « affairis tes sans 
principes ». 

Pa~·-dess~s le marché, trols lis tes 
se d1sputa1ei:i-t la faveur des élec
teurs : la liste S.F .I.O.-U.N.R. une 
I)s te poujadiste-extrême-droite' et la 
lis te de gauche. Ces deux dernières 
avaient un obje_ctif commun : sortir 
les sortants. D'au maintien au deuxiè
me tour de la liste d'extrême-droite 
et suc_ces de la lis te d'Union des For
ces ~e~ocrat!ques._ Ce qui peut ame
!ler _a dire en exa:m111ant les résultats· 
a ~un_e~, la mairie est à ganche et 1~ 
maJ0~1té de la population à droite , 

(~.a1lhades : 18_.598 ; liste extrême~ 
droite : 5.032 ; l!ste U.F.D. : 19 743 ) 

P<;>urLan~ voi!· _l~ succè_s à trave'rs ~e 
sch_ema s1mpllf1e parait lns ufflsa t 
et il semble utlle d'éclairer par rt 0 _ 
portance de quelques détails un ~ 
tre asJ!)ect du problème. u-

Quelles s~nt ~es caract-éristiques d 
la gauche a N11nes, en donnant e 
mot 1 gauche i> son sens le 

1
au 

large ? P us 
Le J:>.C. _d 'abord avec ses cellules 

01:gan,sat,ons de masse, ses miut' ses 
clevoués engourdis par douze ans d~nts 
tlon san:; perspectives local . ac
P.1?.U., ses activistes sans cessce es, le 
brcche. ses liais<;>ns avec l'extéries t1 ~ la 
C.F.D.T. minontaire mais cl Ur, la 
q_ue. la C.G.T. puissante mai yr~m!
t1onnelle, F.O. Inexistante et d~ i;l'~1-
des groupes de milltants ro c ree, 
et catholiques assez socialfsar{{stants 
réticents vis-à-vis des 'partls.s mats 

A côté de cela, une agitation de 
quartie·r, correspondant aux nou

· veaux grands ensembles, aux expro
priations, à la mainmise d'une mino
rité sur l'économie locale. 

Et le ~1-uracle c·est la constitution 
de l'équipe muni: ipale à partir de 
tous ces éléments. Equipe compre
n ant un éi;entail très large, le plus 
large jamais atteint et à l'image de 
cette gauche nimo:se, à l'image aussi 
de l'ensemble de ces animateurs d'or
ganisations et de coin.tés divers, à 
lïmage de tous ces syndicalistes qui, 
hostiles à l 'a dministration S.F.I.O.
U.N.R . acc<?ptèrent de s·engagcr parce 
que la liste cl'Union des Forces Dé-
11wcratiqnes n ' était pas un retour au 
passe, mais offrait un visage noui:eau 
cle l'u?ii l é et 1~ne politiqne dynamique 
concret e el realiste. 

Ce n e fut pas d"ai!leurs sans mal. 
Le sect.i_risme . latent écs dirigeants 
commumstes, 1 attit ude prudeate des 
syndicats, la ,aise-hés:tation des ra
res dissidents S.F.I .O. n e fa:illtèrent 
pas 1:otre tâche e t d onnèrent lieu à 
~es, d1S;!L)SSions serr ées à l'intér:eur et 
a 1 f:Xteneur du P.S.U. 

Neanmoins notre volonté publique 
de <:ombattre I_e sectarisme et l'oppor
tunisme contribua largement à isoler 
les « . 1nu·s :,, d u P .C. et à convaincre 
l es h esitants. 

L <1; progression qua litative de notre 
materiel, _la possibilité de l'établir en 
~?~ynun a_ p artir d e questions d'inté
~~litoci 1 en~a_gement à nos côtés de 
de an . _chret1ens, de responsables 
men1omites de quartier, l'élargisse-
0 .

0
• consta~1t de -notre audience, les 

c~f ne_s . s9ciales de nos candidats 
Jo~ite ecrasante de salariés) leur 

~~~~~ssance par-fD:ite des besoins et 
de not~me~s,. devaient faire basculer 
d'électeur cote. une masse i mportante 
jam,ais vite_qm cle l eur vie n'avaient 

T t cornmuniste ou ero· 1 · 
gilité de c

1\t fB:ut reconnaitre la fra-
coup ce 11,:ste s ituation et pour beau
P .C. que l"on pas Pour le P.S.U. ou le 
un renouvea se /trononça, mais pour 
pour une mai~- e la municipalité, 
des com,n; ! ie ouverte ii tous, pour 
11our la pa~~

1
;
0 '!s . ~xtra-municipales, 

de la P<>pu/a(crpatzon de tensembl6 
Pr<>pres ajf . ion a la gestion de ses 
vér itable air~s. F: n résumé pour une 
à l'échellea~p_ll{at191~ de la démocratie 

Ceci nou c_ a czte. 
tous les élt; ~'Wise des obligations ; 
et estiment ·, · . _en sont con~clents 
affairistes S~ apres a voir chassé les 
maintenant .I.O. e t autres, il va 
faits rer f falloir prouver dans les 
conforme i;_ac~té d ' une alliance non 
nelles de l'u':{1 !!0 nceptlons tradltlon
les Possibilité te .mais ayant multlpllé 

s des forces populaires. 

Jacques Compire, 
maire-adjoint de Nimu. 
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Un témoignage émouvant : ------==~_!!:.. _____ ....:...._ 

l'AnnlU[R AIRE DE LA LIBERAJIOn DES CAIIIPS nAZIS 
l ___ p_ar B. Ady ... ~ril_le ___ l 
I L Y ~ vingt a.ns, j'étais alors le 

matricule 43.201. En somme rien 
. ~Iu ' u11 matri cule, et, autour de ce

lu1-_c1. des os et de la peau. Pas de 
cha~, car elle . a~ait f?ndu depuis 
lon,:,temps au regI111e alimentaire du 
camp de déportation, aux pénibles 

dans un puits, les au.fres brûlés, d'au
tres abattus simplement, d'autres en
fin empilés da-ns un convoi en direc
t:on des rives du Stvx où Caron les 
prit en charge pour i'éternité. 

J'en ai vu mouri·r, de mes camara
des ! j'en ai chargé sur des voi-

. . (Photo , l gip. ) 

D es os, de l a peau, pas de chair ... 

travaux de la carri-ère et au x longues 
sta lions sous la neige, le vent et la 
p luie. 

Ressort i vivant encore - mais pa r 
quel miracle 1 - de cet en fe r, sursi
taire cle la mort, j e revins en France 
pour apprendre 9ue tantes,_ cous in~, 
a1i1is et paren ts (Il y en avait une d;
za,ine) avaient di sparu. Les uns noyes 

Correspondance 
municipale n" 56 

« Villes et régions » 3,50 F 

LA FRANCE ET SES VILLES : 
STRUCTURES URBAINES 

La population urbaine dans la 
nation. 
Le réseau urbain. . 
Paris et le désert français. 
La société urbaine et ses ma
ladies. 
Les formes nouvelles d'urbani-
sation. 

AMENAGER L 'ESPACE FRAN
ÇAIS : ELEMENTS DE DIAG-
NOSTIC 

régional et Développement 
aménagement. 
L'effort de développement 
régional. 
Les résultats de l~ politique de 
développement reg10nal. 
L'action d'aménagement d_e
vant l'évolution des structures 
nationales. 

UNE POLITIQUE D'AMENAGE
MENT: 

Pol!tique régionale, urbanisme, 
a.ménagement rural. 

LE POUVOIR DE DECISION ET 
DE LA DEMOCRATIE. 

ADEL S 94 rue Notre-Dam~
. · · · ., ' · c C p Paris des-Cbarnps, Paris. . . . 

13.942-51 

tures brinqu.ebalantes - poids déri
soire d'os déj à desséchés ot"1 pa rfois, 
111e seu1blait-il , luisil i t encore un re
gard vacillant Eh ! toi, le j ournaliste, 
me di sai t-on, viens clone voir celui-là, 
i l remue encore clans le tas. Tout à 
l 'heure, il n'aura plus froid ! 

Et nous regardions, comme indiffé
rents. La mort, avec laquelle nous 
avions couché depuis des mois et des 
années, la mort nous était devenue 
famHière. 

M ais lorsque nous avons appris -
à no tre retour - l'étendue clu mas
sacre et des crimes hitlériens,- ce qui 
me fit peur, ce fut l'intense sentiment 
oe vengeance que nous éprouvâmes 
contre ceux qui commiren t ces for
faits et cont re ceux qui les ont laissé 
faire. 

C'était il y a vingt ans, et il parais
sait juste que le peuple allemand ·sup
portât le châtiment encouru par sa 
responsabilité dans un conflit qui 
coûta 40 millions de victimes à l'hu
manité. 

Pourquoi ne pas le dire ici ? Je ne 
puis imaginer, moi, ni pardon, ni ou-
bli immédiats. · 

Mais est-ce là une attitude bien ré
fléchie ? Peut-être pas tout à fa.il, si 
j'en juge par l'évolution politique de 
ces dernières années. 

Le rapprochement avec l'Allema
gne d'aujourd'hui est-i:I pour nous, 
rescapés des tortures nazies, une 
chose normale ? De qu-eHe Allemagne 
s'agit-H et de quels Allemands ? Nu·l 
ne songe, bien naturellement, à faire 
supporter une quelconque responsa
bilité à la jeunesse allemande, c'est
à-dire aux générations des années 
1930 et après. Mais les plus anciens, 
ceux qui ont acclamé Hitler et ses 
tueurs ceux qui ont voulu el fait la 
guerrd, ceux qui se s~nl répanclL!S 
dans les plaines hongroises et autn-

chiennes, dans les steppes_ russes, 
dans les campagnes françaises, ceux 
qui ont tué, pillé, violé, assassiné, brû
lé, martyrisé hommes, femmes et en
fants, ceux-là, ils savaient bien ce 
qu'ils faisaient. Oui, ils le faisaient 
sur ordre ... sur ordre et sans cons
c:ence, lâchement pour la plupart. 

Que pouva-ient-ils faire de mieux ? 
Refoser ? Peut-être. 11 y en eut, qui 
ont sauvé l 'honneur de l'uniforme ... et 
leur propre honneur au péril et au 
prix de ·1eur vie. 

Ceux-là - et les résistants alle
mands à l'hit-lérisme qui ont plus que 
nous tant souffert - ceux-là se de
vaient d'interdire aux autres - tout 
souillés encore du sang des victimes 
- de s'imposer en guides du peuple 
allemand retourné à la paix par la 
défaite de ses armes. 

En est-il ainsi vraiment ? li serait 
aven tureux d'a ffirmer que la Répu
blique fédérale allemande a liquidé 
réellement toute existence cle l'hit lé
risme. Les anciens résistants aile- . 
mands semblent noyés dans une mas
se qui se refuse à supporter, vingt 
ans après, la responsabil ité des cri
mes nazis. Mais ce n'est pas tout ; le 
gouvernemen t fédéra,!, la justice, les 
administrations et l'armée sont truf
fés d'ex-nazis. Au-dessus cle tout 
cela, le Pa-rlement, qui craint pour lui
même, refuse, à la face du monde 
horrifié, de prononcer l'imprescripti
bi.Jité des forfaits hitlériens. 

Encore un peu de patience et les 
bouchers d'Oradour-sur-Glane, de 
Treblinka, d' Auschwi lz· et de Buchen
wald pourr·ont enfin vivre définitive
ment tranquilles ... 

E NCORE trop de témoins vivants, 
encore trop de souveni rs sanglants. 
Les Allemands qui viennent chez 
nous, que pensent-ils ? Ils ne vont 
pas au Mémorial de la Déportation 
où brillent, sur la berge de la Cité, 
les 200.000 ·diamants qui symbolisen-t 
- chacun d'entre eux - un déporté 
fra.nçais mort dans les camps hitlé
riens. Ils viennent en vacances en 
France. Il est vrai qu'i l y a beaucoup 
de Français qui vont aussi en vacan
ces au pays de Franco, ce survivant 
du fascisme. 

Il ne faut pas en vouloir à la jeu
nesse allemande, sauf de se refuser à 
savoir. Mais il reste beaucoup à faire 
pour les Allemands adultes, ceux de 
la génération d'hier. Ne serait-ce que 
pour condamner définitiven1ent tout 
ce qui "fut hitlérien, son idéologie et 
ses serviteurs ; se refuser à un mili
ta,risme sans obj et, s'interdire de re
courir à la force pour tou te revendi
cation territoria-le, tourner le dos à la 
politique d'engagement des blocs mi
litaristes. Enfin, prouver que le peu
P·le a•llemand n'est plus pesti féré, en 
assignant à sa valeur et à son poten
tiel un gra-nd rôle dans une Europe 
paci fi que et démocratique. 

Ainsi, les futures générations pour
ront-elles vivre sans mauvais souve
nirs. Mais, au jourd'hui, en ce v ingtiè
me anniversa,ire, H y a trop de sursi
taires de la mort nazie pour que 
l'Allemagne ait bonne consclence. 

Pour nous, point de haine, certes, 
mais un souvenir douloureux luttant 
contre une volonté d'oubli qui heurte 
le sen-s de la vraie justice et inj urie à 
la mémoire des victimes. 

l!l iil outil de haute culture accessible à tous 
i .---:-··---',., 
~ 
l 

Indispensable à tous ceux - sava·n1s, Ingénieurs, médeclns·
qul orit approfondi une discipline scientifique et qui se 
doivent d'en connaitre l'histoire, voici une grande œuvra 
colleclive qui a sa place également marquée dans la 
bibliothèque de toute personne cultivée, même de formation 
bien différente. Car elle retrace dans des termes que toua 
peuvent comprendre, une extraordinaire aventure qui nous 
èoncerne tous : celle de l'esprlt humain, conduit de 
découverte en découverte, depuis les formules empiriques 

------- des .arpenteurs ou des médecins de l'ancienne Egypte 
Quelques 
opinions 

"Cet excellent ou
vra go de blbliDthlr 
que est •.• Indispen
sable è tous ceux 
qui veulent res·ter 
aucourantdel'ilvo
/ution des sciences 
modernes.•(SCJENCE 
ET AVENIR). - "Livre 
,ut/le et nilcessaire 
aussi bien pour les 
adullea quo pour 
les 6tudlants " (LA 
PRESSE MBIICALE] • 
.. _.destiné à tous 
los publics, du pro
fane au spécla-
1/ste" (LES LETTRES 
FRANÇAISES! ·"Cotte 
œuvre lait honneur 
è notro pays et doit 
6trocompt(Joparml 
le polit nombra do 
livres debased'um• 
bibliothèque bien 
composée" {LES 
tTUDES). 

Jusqu'à la maitrise de l'atome et du cosmos. . 
.Sous l'égide des-célèbres PRESSES UNIVERSITAIRES DE 
FRANCE. 100 érudits et saval)ts- parmi lesquels on re16Ye 
des noms aussi prestigieux que ceux de L et M. de Broglie, 
J. Rostand, G. Bachelard, Dupont-Sommer, etc. ont réalisé 
C!)tte œuvre présentée en 4 forts volumes 18 x 24, renés 
pleine toile sous Jaquette couleurs, totalisant plus de 
'3.000 pages et Illustrés de 208 ·planches hors texte et da 
138 figures : 1 - La Science Antique et Médiévale, Il • La 
Science Moderne, Ill & IV • La Science Contemporaine. 
L'ensemble vous est adressé franco par la Librairie PILOTE 
au prix réduit , de 200 F (ou 3 niensualilés de 88 F ou 
10 mensualités de 22 F) 81 avec le DROIT DE RETOUR qui 
vous permet, si vous .ête.s déçu, de renvoyer le 00111 dana 
les 5 Jours, Mals hâtez-vous d'adreuer te bon de commande 
cl-dessous car ces prix oxceptlon·nels ne pourront tire 
maintenus lorsque le tirage actuel sera épuisé. ---------------1 BON à adresser à la Librairie PILOTE, 1 
I 30, rue de Grenelle, Paris VU• 1 

Veuillez m'adresser pour DXlllll&n !'HISTOIRE GeNaRALE 

1 DES scI ENCES. sr Je ne voua renvoie -pas dan, 1.. 1 
5 Jours los 4 volumes dan• leur emballage d'origine, Je 

1 vous règtoral □ 200 F comptant □ en 3 mensualités de 1 
69 F a en 10 mensuallt61 de 22 F. 

1 Nom ..... . . , •• , •••••••••••••• ,, ••• •· ••••• ••, •••··••••• ••• 1 
Adre&ao •••• ,.,, •• ...... ••••••••••••·•· ••• •••·••••••••••••• 

1 Profeaslorl ....••• , ••••••• ••·••·••·•••••••••••••••·••••••• 1 
1 No de C.C.P. ou bancaire .• , •·••••••••••••••••••-.. ••u 1 
I Signature I 
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Comme nous l'avions annoncé 
dans notre dernier numéro, nous 
publions ci-après, en « bonnes feuil
les >> , un extrait du document éla
boré par nos camarades de la C om-

mrsswn économique Nord-Pas-de
Calais. 

• . me on le sait, an certain 
cite, com • , d d t l'ét' d 

b d'inquretu es on a e nom re ll l . 
d marades rappe e es rar-

e nos ca l' . 

M OT l~UH ùe f expan~ion de la 
1·ég-ïon et du pays an X l X 0 

. sièc-le et . a n début· du XX•, 
ti-&s concen trées, ma is exploilée:; de 
fa 4;0 11 rnal1·hus-ienné. les m ines de 
cha rbon dn No i•d' • Pas-de-Calais fu. 
r e;.it natiou;-. li sées en J!J l G. 

·. Les Houillère,;; du Bassin du Nord 
et du .l'as-de-Calais (B.B.:'.\î.l'.C.) sont 
un établissement doté de la person
nali té civile et de J'antonomie fi nan
cière. Le Bassin est di Yisé en grou
pes entre lesquels con tinuen t d'exis
ter d' impor t·antes dispa d t('t-, tandis 
qu'au ni\'ean national, les Oha rbon
uages de F r ance assurent la direc
t ion de l'ensemble des bai:;sins. 

Ma lgré l'existence des conseils 
d'adminis tration au nh·eau nationa l 
comme au niveau des bass ins, la 
gestion des CI.Ja rbonna~es s 'œ t avé
rée de plus en plus cent rnlisée et 
soumise a ux directives gouver ne
men ta les. 

Nationalisation : 
, c!ffort de mécanisation ... 

La production ac tue lle, quii four
nit 50 % du charbon français, est de . 
l 'ordre de 27 mi l lions de tonnes. On 
estime qu'elle r ég1·esse a nnuellement 
de 1,5 à 2 %. 

Malgré d' importants p rogrès, l'cx
ploitatiou mécanisée n'assure encore 
qu'envfron la moitié de la produc
t ion. De 839 kg en 19-l5, le 1·ende
ment moyen j oumalier cl' uu mineu r 
de fond est passé ri 1.600 kg en 
1VG2, soit 2,f0 kg/h. 

Les H.13.N. L'.C. emploien t environ 
115.000 personnes (fond, surface, 
11sines annexes), dont 70 % dans le 
l 'as-de-Calais. Ces travaille urs re• 
présen lent 11 % de la populat ion 
active de la région d 11 No1·d, so'it 
17,7 % dans le Pas-de-Ca lais coufre 
4,2 % dans Je Nord. Ces pou1·cerJta
ges son t de beaucoup plus élevé;; 
quand on localise cette population 
aux zones minièr es : 4.5 % de la po· 
pula t ion ac tive pour celle du Pas
de-Calais et 17 % pour cel le du 
Nor d. 

•... et de diversification 
des activités 

Il faut mettre à l'act if des Houil
lères l'effort de diversifica lion des 
a ctivités du bassin, négl igée par les 
_compagnies minière;; e t qui a condui t 
à la transfo rmation de la moitié de 
l a production de bouille: 

• La product ion des agglomérés 
l!'est élevée à 3.358 Mt en 1963, soit 
42 % de la pr oduction nationale ; 

• Les ceu trales électriq.ues fou r
ni&Sen t 10 % de l 'électi-icité d 'origi
ne thermique en F rauce. ; 

'. 
• La fabricat ion du -coke vendu à 

la fonderie e t à la s idérurp;ie occupe 
8 U!!ines et dispose d' u11e capacité 
d e p1-oductio11 de 1(3.000 t/jonr. 

• Le trai tement ùu ga z provenant 
des opérations de cokéfac t ion per
met d 'obtenir une i mpoi-tante gam
me de J}ro<lui ts : par condensation 
(goudrons, a mmoniac, benzol qui es t 
traité ensuite pa r Norbenzol, naph
tali,ne, acide sulfurique, toluène, cy.'· 
clohexa ne, etc.) ou pa r cra king (mé
thanol, formol, éthylène concentré 
qui est la mat ière première des filia
les Ethylène· Plastique et Ethyl. 
Synthèse). 

Il s'agit du chapitre consacré à 
la situation des Houil!ères, qui sus,. 

formulant pour avenir an sons, en . . 
ensemble des propositions. 

La régression de l'emploi ... 

Le rai en tisscment de l'exploita
t ion et sa progressire mécanisa t iou 
peuvent êti-e sairs is pa1· la ba isse des 
effectifs des groupes en tr e 1950 et 
1962 : 

Groupes Variation 
de 1950 à 1962 

Auchel - Bruay .. .. 14.754 
Béthune .. . . .. .. ... . 8.237 
Lens - Liévin .. . .. .. . 9.462 
flénin - Liétard ...... . •' ~ 9.540 
Oignies . . .... ..... . . 607 
Douai .. ... .. .. .. . .. 3.578 
Valenciennes ..... . . . 6.514 

•. · 
Totaux . . . . . . . . 52.682 

Si, en moyenne, cl.Jaque groupe 
per tl 31 % de ses efCecti fs, ce pour
centage n 'est que de 22 % pom· les 
g1·oupes de l'Es t contre 44 % pou r 
ceux d'Auchel et de Béthune tlont 
la part cl a ns la p roduction du bas
sin es t t ombée de 33 % en 19.J 9 à 
2G % e n 19G2. 

Dans l'ouest du bas sin 
créer 3.000 emplois par an 

Celte zoue couvre 1/10 du t enitoi
r e du l) as-de-Calaif:'. La dens ité est 
ù.e l'ot'(lrc de D00 b/ km, et Je taux 
de natali té est l'es té très élevé, ex
pliquant l' importance des jeunes. On 
estime q11 e plus d 'nn t iers de la 
population a moins de 20 a ns. 

La rég!'cssion de l'exploitation 
m iu iè1·e a déj ù. engendré un impor
ta nt mou ,·emen t rnig i·a toire vers 
l'es t du bas,sin. li concc1·ne environ 
6.500 ouvr iers. soi t 5.000 ménages, 
c'es t-i\-cli re 23.000 personnes. 

D'au tre pal't, la prépondérance 
d es emplois seconcla ii·es et l a. place 
dœ indusfries ext r actives, qui n'em-

' . 

-·-·::._·-::. -. -

1 

· · · 1·11·e que <les ploien t pour ainsi c 1 • hommes, expliqueut le sous-emP 01 

féminin chronique. !,es fenune\r'l~ 
r ep1·éseu ten t que 1/;:, de la pop 1 tiou act ive. con tre 1/3 pour .f 
Fra nce ~nt ière. On connait. tarti!~~ 
leurs l'im porta nce des m1,.,ra 

Variation 
% 

48 
34 42.500 
32 soit 35 % 
31 
7 

16 10.09:;': 
28 soit 22 % 

source: fond et jour 
31 H.B.N.P.C . - I.N.S.E.E. 

jourua lières ,·ers les usines t exti les 
de l'agglomération L ille • Roubaix -
Tom·coing. 

Dans une étncle récente por
tant su1' la période 1!)62 - 1975, 
le C.E.R.E.S. a montré que pour en
r ayer le mouvement d'ém igration, il 
fallai t crée r a nnuellement 3.800 em
plois industriels et 850 em plois ter
tiail'es. Près de la m oi t ié de ceux-ci 
devant êti·e occupés pa r la. mafo
d'œnne fémi nine. 

Selon les mêmes a u teurs, les 
hou i Il è res ne pourraient fourn ir a n
n uelle men t q u ' u 11 millier d 'em
plo is. Et, dans la. mesure où, de pa i· 
la désaffection de la. popula iton lo
cale enve1·s les trava ux de la mi ne 
il faudrai t faire appel à. l a. m a in'. 
d 'œuvre é trangère (ce qui est déjà le 
cas,, et pour l'~nsemble du bassin ; 
cr;. l « Impor~a.t1on de;; Ma roca:ins » ). 
C ese au morns 3.000 emplois qu'il 
convient de créer a nnuellement. 

Une conversion onéreuse 

On peut constater une attit ude 
concertée du patronat, des houillè
r es et des Pouvoi.rs pub)jcs. 

s mines c' 
l' o r 1 ' 

.. . . ' 

Dans l'ouest ùu ba!lfJin 
H. B. K.P.C. ont c:é<lé en 5 ans 
r ou 50 ins ta lla tions. 

C' est ains i qu 'entre Ul60 et 
l .100 em12Iois par an bénéfici 
primes ont é té cr éés. Pendant 
m êm e période, les gr oupes d'A 
et <l e Bé tbuoe ont ,·u leurs eft 
ua isser a u 1·_y thmc de 2.000/an 

Ces 1.100 emploi:; n'ont pu 
créés qu'a u p1·!x c1:~rne politique 
citation pnd1c11 l1er ement on 
p o ur les P ouvoircs publics. 

Sur la zone de Béthune, un 
brique de pneumatiques, créan 
emplois m a scÙ lins, a bén 
d ' tine prime de 20 % d·un mou 
de 10.800.000 F , soit 30.850 p 
ploi créé, a lors que généraleme 
pl'Ïme s 'é lè ,'e à 5.600 F/emploi, 

De même, à Auchel, un pei 
s'est ins ta llé, non seulement e 
né l'icia nt d ' une prime cou 
12 % des in,·es tissements, 
encore tt con cl it ion que le syn 
d 'aménagement pre11ne à sa ch 
l'épurat ion des eaux polluées 
tées par cette us ine. 

Da ns chaque cas, le tel'l'ain a 
cédé à. un p r ix inférieur à son p 
tle r evie nt : r a rement il a dép 
50 % de ce dern ier. 

De m êm e, les industriels qui s' 
plan tèreu t , bénéficièrent d'une 
ùu ct.ion des droits de mutation 
d 'une exonér a tion le plus souv 
tota le de la patente. 

E n fiu , a vn nt le choix défindtil 
la Ioca l isa tion de l'implantation, 
y a. une s urenchère des industri 
a up rès d es com munes. 

D 'a illeurs, la r;uppression du 
g ime d e zoue spéciale de conve · 
s 'es t tr a du i te pa r un ralentissem 
considérable des implan tations 
velles. 

... et mal o rientée 

li convie nt de souligner que, 
mi ces emplois, une proportion 
~r ême m ent élevée cor respond à 
impla n tations d ' indus tries · tel 
C'es t a insi qu 'au 3 1 décembre 1 
selon N ord Industriel 2.300 em 
textiles , s'a dressant a'onc à la m 
d'œ uvre fémi nine, ont été créés. 

l m plan ter des usines textilee 
des ateliers d' ha billement n'est 
pas une solution de tt-op grande 
c ilité ? 

En effet, cc n 'est pas uniquem 
pour les ava ntages financiers 
ti-oyés que les industriels tex · 
s'impla nte nt clanis cette zone. D 
la r égion lilloise, ils se beurlent 
nue désaffection <le la main-d' 
vr e locale. Us économisent ainsi 
c~flt des traJts ports de personnel 
s implanta nt là. où exis te une m 
d'œuvre oisive . 

E n o ffra n t actuellement à la 
pula.tion locale des emplois textJil 
on Ja maiulicut avec <le bas saJ • 
cI:1ns une non-qna lification pro 
s1onne lle. De plus, cette bran 
é tant c11 r é~ression, la situation 
reposera nvec plus d'aeuité d 
quelques années. 

, L~ sous-emploi 
c t~tut entioremcnt 
faible p1;opor1.ion de femmes 
ployl-es da m1 le secondaire (10 
contre 52 % clans le tertiai 
aura en fin de comr,te perdu 
a nnées qui auraient pu être 
cr~s ù la format ion pour del' 
C
~ 1~!s secondaires de haute qll' 
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1945 1962.. 

Le rendement jounialier moyen a doublé en moins de dix ans. 

tation d'établissements de secteurs 
en expansion. · 

La politique préseute d' implanta
tion industrielle ne derrait-elle pas 
être remplacée pa r une forte loca
lisation dans cette zone des nouvel
les activités des H.B.N.P :C., ainsi 
que des « senicecs >> y a fférents ? 

L'avenir du charbon : 
les réserves ... 

Les différente:; sources co11cot·dent 
pom· éva luer ,\ envi1·on DOO Mt les 
résenes actuellement exploi tables 
dn bassin . E lles se 1-épai-tissent t rès 
inégalement entre les g-ronpes. 

Groupes 

Auchel - Bruay .... . .. . . . . ... . . 
Béthune .. . . .. . . ...... .. . . . . .. . . 

Lens - Liévin . .. . .. .. . .. · . ... .. . 
Hénin - Liétard .. . .. .. .. . .. . .- . . 
Oignies ... . . . . . . . . . ... .. . .. . . . . 

Douai ........ . ... . ..... ...... . . 
Valenciennes . . ..... . ...... . .. . 

11 ne fa11-tlrait pas conclure trop 
hâtivcmeut que le bassin es l épuisé 
car la mécau isation el la découverte 

On peut constater une attitude con
certée du patronat, des Houillères et 

des Pouvoirs publics: 

de n~uvelles métl1olles d'exploitation 
peuvent amene1· à recons i<lérer les 
prévisions · et il faut plusiCl!l'S ~n
nées pour' reprendre l 'explo1ta_t1011 
d'u11 puits abandonné, ne sermt-cc 
que de quel<1ues semaiues. 

... et le plan énergétique 

L'avenir du charbon ne peut se 
dét.erminer qu'en passant à un stad~ 

· Plus général,_ l'énergie, et en se si-

tua nt da ns une aire plus large, euro
péenne et mondiale. Le plan énergé
tique françai-s prévoit une consom
ma tion de 200 tonnes « d'équivalent 
cha rbon » en 1970 contre 130 eu 
l!J60, dont environ le quart se1·ait 
fourni par du charbon: 48 Mt ponr 
l'ensemble des charbonnages, dont 
23 i'\It pour les H .B.N.P.C., pour les
quelles la diminution sera uu peu 
supérieure à 2 % par au: La récente 
« tahle ronde » sur l 'avenir des 
cba1·bomiages avait re tenu comme 
objectif pour 1!)70 une production 
minimum de- 47,5 Mt et ma.-x imum 
de 52,i) Mt (enti·e 23 et 25 Mt pour 
le Nonl ). 

.1éserves 

115 Mt (12 % ) 

4QO Mt (43 % ) 

420 Mt (45 % ) 

Durée de vie 
probable 

15 ans 

30 à 40 ans 

65 ans 
40 ans 

L'opliou était donc à. prendre cn
üe d'une par t, la produciiou maxi
mnrn (52,5 Mt dont 25 pour les 
Il.B.N.P.C.) au prix d'un iruportaut 
effort de soutien; et, d'autre part, 
Ja production minimum (respect ive
ment 47,5 et 23 Mt), quitte éventuel
lement à. importer du cbarbon qu'il 
faut alors payer en devises. 

Le fait de retenir la production 
minimum (c'est Je choix fait par le 
gouvernement) corret;;pond, en 1970, 
:\ une ba is se de 10 % de la produc
tion du charbon. Mais, si on replace 
le cbarbou dans l'ensemble du pJan ' 
énergétique, et à notre sens, c'est 
esseuticl, la diminution n'es t plus 
que de 2,5 %. 

Cette variation, par 1·apport à l 'en
semble d·u plan énergétique est" fai
ble m::ti,s a des conséquences socia: 
les dont Ja répercussion locale sera 
g1·aude. 

Une politique de limitation 
du secteur public 

Ou peut alôrs se de_mander si cet
te option a été prise en tenant 
compte de ces couséquence.<i. qo~me, 
de plus, Je gouvememe11t mamtient 
son refus d'accorde1· aux charbon
nages le droit d 'importer du char
bon, en fin de compte t_ou,t s~ passe 
comme si la volonté qui l aD1me est 
de limiter le plus possible le rôle du 
secteur public. 

Ilécemment, au, début de l'année 
l065, l'E.D.F. s est e~gagée par 
contrat à acheter au prix du barè-

me « tous les cbal'ùons pouvant Hre 
consommés dans ses centrales ther
miques» . Une cous-équeuce sera que, 
pa.1' e::..;emple, en année de foi-te hy
clraulicité, les Houillères n 'auront 
plus à sup1~orler les frais de s tockage 
s1H· le caneau des mines. 

Il est vra i, qu'en échange, l'E.D.F. 
a acquis le droit d'importer au prix 
iuteruatioual et sans avoir à verser 
les taxe;, ùe péréquation. dn charùon 
américa iu pour ses cent ra les du lit
to1·al. 

L'E.D.F. a donc obtenu ... ce que 
la sidérurgie réclame. Celle-ci ayant 
actuellcmeu t tendance à s'implanter 
le long du littoral, on es t en me
sure de se demander si l'opération 
E.D.F. n'est pas une opération de 
transition. 

C'est la politique constante ùu 
capitalisme de n'accepter la « soc-ia
Ji&'lt iou >> que des secteurs non ren
tables. C'est a insi que la renta,bi
Ji té des Houillères a été constam
ment sac1·ifiée à celles des entrepri
ses privées. Il est" exact que le prix 
du charbon français est élevé et 
doue qu'on aide les acheteurs. Mais 
eu fait, les tarifs préférentiels per
mettent à ces clien ts un supplément 
de profit au détriment du secteu,r 

ualisations consiste d'al,ord à. tra
vailler à l'extension du secteur na
tionalisé. 

Les Houillèrea doivent étendre le 
champ de leur acti\•ité principale à.~ .. , 
des activités secondaires de rempla
cemeut, en l}remier lieu dans les 
sec·teurs cllimiques, mfcauiques en• .
suite. Encore faut-il préciser qu'il ~ 
ue faudra pas en rester a u stade des 
premières transformations. _ 

Cette extension est techniquement 
possible parce que, d"une part, les 
Houillères possèdent un patrimoine 
indu,;t riel important ; et, d'autre 
part, la création de nom·elles acti
vités, tou t en n'augmentant que peu 
le volume de l'emploi, a t tirera à. 
nouveau un personnel de hante qua
lification peu tenté actuellement 
par un secteur dont la régression 
passe pou1· inéluctable. 

Elle est surtout possible parce 
que les Houillères sont situées le 
long de J'axe Valenciennes-Dunker
que, qui constituera l'armature in
dustrielle de la région, car il est la 
zone p1·i\·ilégiée de loca lisation- des 
industl'ies complémentaires de celles 
des pôles q ni wn t proposés ci-a près. 

Cette extension est nécessaire ' car 
la. part plu-s grande des actiYités de 
transformatiqn compensera la bais-

... .. ----.:::....-::::--'.~ 
'G- . .... ~ _,,..,., ---. . . <o 
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La régression de l'exploitœ!ion miniere a déjà engendré une important 
mouventent m igratoire. 

nationalisé alors qu'ils restent libres 
de lem· ges tion. 

C'est ainsi également que les 
Il ouillères out constamment été 
cantonnées « dans la seule fonction 
de s01·tir du sol le charbon et de fa. 
briquer des produits chimiques à, 
l'état de matière pl'emière ». Par 
exemple, ce n'est que pa r des voies 
ifülirectes ... (eau lourde) qu'eJles ont 
pu étendre la capacité . de produc
tion <)'ammoniac, laquelle pourrait 
pourtant conduire aux engrais dont 
l'agricult:ure régionale fait une 
consommation croissante. 

Tl serait nécessaire- également 
d 'examiner le rôle réel des multiiples 
filiales que les HouÏ'llères ont consti
tuées avec le secteur privé, en -par
ticulier Je secteur chimique. Nous 
avons recueilJi une grande masse de 
faits anecdotiques qui nous amè
nent à. conclure que l 'inté ret du sec
teur public est souvent sacrifié à 
celui ·des partenaires . privés. Maie, 
en l'absence d'une étude d'eui;emble, 
11011s 1·éservons nos conclusions à. 
une prochaine publication. 

L'extension du secteur public 
est nécessaire 

et souhaitable ... 

Face à ces pffeusives, l'attitude 
défensive est, ici encore, insuffisan
te. Pour nous, lutter pour let:i natio-

se de l'extraction et le niveau de 
l'emploi pourra aisément être aû· 
moins conservé, sinon rehaussé, avec 
d'ai·l1eurs un accroissement des qua
lifications demandées. C'est ainsi 
que l'o11est du bassin retrouver, v·un 
niveau d'actiYité en rapport a~ec 
son expansion démographique. ~~ 

... et exige 
une volonté politique 

Mais cette extension dem«nùc une l.i 
volonté politique qui devra s'exercer .l 
dans deux directions. · 

En premier lieu, cette extension 
s'oppose aux intérêts des trusts chi
miques, qu-i entendent se réserver le 
stade de la transformation qui assu
re la plus forte valeur ajoutée. 
Etant donné le niveau de concentra
tion du secteur privé de la chimie, 
le nationaliser appa,i•aît donc ind'ÎS· . 
pensable. 

En second lieu, étant donné la vo
lou lé gouvernementale de maintenb.
le secteur public dans ses activités 
actuelles, il e11t néces~aire de démo-

. cratiset• réellement ln gestion de 
l'eut.reprise nationalisée. Cela. doit 
se faire à deux niveaux: ren<lre aux 
conseils d 'atlm in istl'a tion les véri1P,
blcs pouvoirs tle gestion et les j6-
mocra t.iser en augmentant la repré
sentation ile,; travailleurs des Houil. 
lères, et des assemblées regionales, 
au détriment des représentant.a du 
secteur privé. · 1 
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0 

U,i 
Le dércrniemen~ 

du C ofiiç;uès 
Quelques jours seuiement après le 

dernier congrès de 1 ·u .N.E.F., il est 
difficile de faire un compt.e rendu 
~~rieux de ces 10 jours de débats, 
épuisant<; quant à leur longueur. peu 
réconfcrtants qua nt aux analyses, 
aux débats de tendances et aux 
« décisi:;!'ls " prises. 

Le., ~ a poli t iques .> étant restés 
une force quasi négligeable. les ana
lyses politi;iues et les luttes de pou
voir se sont circonscrites à la ten
dance ,, majoritaire » et à la ten
:iance ,, minoritaire ~ de l'U.N.E.F. 

Le ~apport moral. qui ouvrit le 
par les deux tendances. Tous les 
congressistes furent d'accord pour 
considerer que ce rappo1·t étai~ un 
bon rapport dans . 13: mesure _ot! la 
description journalistique des evene
ments nui secouèrent l'U.N.E.F. cette 
année était relati vement bien faite; 
mais. en dehors de cette constatation, 
peu de choses intéressant.es. 

~ Il ne peut être question pour 
nous de cacher sol}.'.; la :11ëme façade 
que l'an dernier les divergences qui 
séparent un certain nombre d'.A-~ .E
et de res1)on~ables. :> Telles eta1ent 
les premières lignes de ce rappor t. et 
là-dessus les congressistes furent 
pleinement d'accord. considérant que 
le 54' Congrès de l'U.N.E.F. devait 
être un :o,.grès d'o:•ientation. 

Or, ce rapport ne faisait aucu_ne 
analyse politique sél"ieuse de la cnse 
de l'U.N.E.F., de pourquoi des deux 
tendances. de leurs projets politiques 
différ ents, des différentes assem
blées générales de l'U.N.E.F. cette 
année. des dêmissionE àe membres 
du Bureau national. de l'échec de la 
campagne revendicative axée sur 
l'allocation d'études. th&me cen tral 
de la te:idance majoritaire clu mou
vement 

Cependant, le vote de ce rapport 
moral apparut bien vite comme le 
vote sur la « direction politique " 
de la tendance majorit:;.ire, et mal- . 
gré les nombreuses cri tiques. il fut 
adopté avec une maj-:-,rité relative
ment confortnble. 

Le débat politique n'ayant pu être 
abordé par l'intermédiaire du rap
port moral, le congr~ decida de te
nir, avant les comm.issions, une as
semblée génér2.le dc!>Unée à définir 
« quelques postulats :> politiques en 
ce qui concerne l'U.N.E.F. 

l. Objet du syndicat étudiant. 
2. L'institu tion universitaire. 
3. Ch~,mp d'interver!tion et pra

tique clu syndicat . 
4. Action revendicative. 
Mais cette asser.1blé" gén érale ne 

réussit pas à vaincre les blocages 
qui se manifestaient d?.ns le congrès. 
Un certain nombre cte leaders de la 
majorité et de la minorité vinrent 
explicite; leur an alyse poli tique sans 
participation véritable des A.E.G. 
et sans référence à la pr · tique quo
tidienne des A.G.E. 

Puis ce furent les travau.x des 
commissions. sur lesquels il y a peu 
de chose à dire, car ils furent d'un 
niveau rela tivemen, bas. 

Vint ':!nfin l'heure de la définition 
pour l'U.N.i...F. d'une orientation gé
n érale. Le texte d'orientation de la 
minorité fut sign z ou animé par 
Rennes. Z.N.S .. Dijon, Toulouse, Poi
tiers, Caen. A.G.E.D.E.S.E.P., etc. (1). 
La majorité présenta, elle. un te, ·te 
de trava!l, qu'elle estimait incomplet, 
et qui Jevait être plus fouillé poli
tiquement dans les mois à venir. Ce 
texte de travail ~tait présenté par 
Bordeaux, la F.G.Z.L., Lyon, Stras
bourg, et A.G .E.P. (1 l , et soutenu 
par Marc Kravetz, leader de cette 
tendance majoritaire. 

· A Le texte d'orientation 
Y « minoritaire » 
Il est nécessaire « de déterminer 

dans un premier temps le champ 
d'intervention du syndieat >. La pra
tique du syndicat a. pour objet 
l'Un!versité, et ,eule l'institution 
universitaire entretient des liens 
analysables et susceptibles d 'une• in
ter;vention syndicale avec d'autres 
champs sociaux, l'~.conomJe, en par
ticulier. Le rôle des structures de 
formation dans le développement 
des forces productives est suscep
tible d'analyses polit,iques et d'lnter
ver.tion syndicale. 

C'est à ce niveat. que nous -situons 
la sig-ùification pol:tique fondamen
tale de l'intervention du syndicat 
étudiant. Les types de réponses qul 

SCUlS JJers 11ec t ives 
peuvent être apportés · à la . néc~ssaire 
•·econnaiësance cle h fonction econo
mique de l'UniveTsite mettert_ e~ j_eu 
des options politiques et des mterets 
antao-onistes, découl.'.l.nt des contra
dictions du système économique. 
« L'étudiant, quel que soit la pres
sion idéL:logique à Jaquelli> il est sou
mis. possède d~ri:s sa pratique uni:
versita.ire les elemer,ts concrets a 
partir desquels il peut appréhender 
son insertion dans la société. C'est 
à partir de cela que nous affirmons 
que le mouvement ne peut envisager 
une intervention réellement syndi
cale que sur l'Universi~é e~ la ;:1:a
tique universitaire des etudiants. i> 

« Une intervention de l'U.N.E.F. 
qui viserait à moillfier l'ensemble des 
étudiants ne peut être fondée que 
sur des a priori iè.éologiaues non 
appréhendables de prime abord par 
les étuuiants. Une recherche de ce 
type, qui relève d'une mganisation 
politique, ne peut que rendre le syn
dica t minoritaire et le transformer 
peu à peu en mouvement de jeu
nesse. ~ 

« Ceci nous empêche de prendre 
en considération les analyses qui 
veulent nous montrer que les déter
minations externe!> <celles de l'icléo
logie bourgec;ise) doivent être chan
gées •pour rermèttre une modifica
tion de i'objet spécifique clu syndicat, 
c'est-à-dire l'université. 

En fo ,i::tion de ~eth. analyse poli
tique. la minorité a présenté un pro
jet d'action revendicative axé sur la 
lutte contre le plan :C-,ouchet. 

® Le ❖ex'i'e mo1orihaire 
Ce texte, considère que toute in

t ervention syndicale sur la transfor
mation de l'ens<:,;gnemen t supérieur 
ne peut, dans l'état du rapport des 
force., actuel , qu'être << corpora t ive 
d~ type moderniste ». 

En ddinitive, ce texte remet en 
cause la possibilité pour l'U.N.E.F. de 
fonder un véritable syndicalisme 
ét,udiant .. Il affirme que l'U.N E.F. se 
serait m yst ifi ée elle-même en 
croyant qu'elle pouvait par sa pra 
tique, par les objectifs qu 'e!Je avan
cerait, fonder le syndicalisme étu
diant. 

L'ftuclian t, selon ce~te analyse, c , t 
« apolitique ~. le wnditionnement 
cle l'idéologie boui:geo,se esL tel que 
touLe action sur les _ncohérences ou 
leE contradictions de l'inst.itution 
universitaire esL condamnée au co1·
poratlsme. 

EL le problème premier reste clone 
l'in tervention syndicale sur le condi
tionnemen t idéologique des étudiants 
sur ces plans (cu!1;urel, uni ve rsitaire, 
social), inLe~vention que le syndicat 
étudiant :::ie peut à lui tout seul 
réaliser : 

« Ne nous dissimulons pas, tout 
cl'abo:-d, les difficultés de la pro
chaine rentrée. -Ces problèmes que 
pose a ux forces démocratiques la 
prochaine échéance é 'ectorale, s i 
nous la inettons en rap:'.)ort avec les 
disfonctionnements qu'a déjà provo
qués, à l'égard de notre projet uni
taire, i'échéance déjà rela tivement 
moins importa nte de;-; municipales. 
risquent de peser très lourdement 
sur les possibilités d'intervention et 
de limiter la m arge de manœuvre du 
syndicat. Le durcissement du pou
voir, dans une période où 11 lui sera 
impérati·;ement nécessaire de con$er
ver et d'élargir son audience (Pré
sidentielles ), impose au mouvement 
une at~itude qui ne peut se traduire 
par un combat s,)litairn sur des 
thèmes qui, en tou! cas, s'ils peuvent 
être appréhendés par Je milieu, ne 
le seraient pas par :'opinion dans 
son ensemble. > 

A court et moyen terme, cela si
gnifie qlie l'U.N.E.F. aura une stra
tégie défensive ; l'U.N.E.F. ne sera 
pas le syndicat qu'elle voulait être, 
elle sera peut-être anti.;aullistè, ce 
qui peut aboutir à ur ~ :r1anipulation 
de la base non consciente et sans 
pratique véritable pa, le sommet po
litisé. La dmte du régime est préa
lable à toute action syndicale véri
table, car toute revendication de 
t ransformation de l'u.: iv ~rsité risque 
de se voir « intégrée » par Je Pou
voir en place. Et c'est en ce sens 
que les débats de l 'J.Kl!..F. rejoignent 
cr,ux que la gauche devraient pro
mouvoir : quelle stratégie politique 
faut- II opposer au gaullisme? 

L'U.N.E.F. trouvera dans « la ~ra
dition du mouvement ouvrier » les 
répons:;es qu'elle :ie peut trouver en 
son sein : lorsque l'on connait l'in
capacité où se trouve à l'heure ac-
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tt:elle la gauche française à ré
pondre valablemem, « 2.u capitalisme 
d 'organisation l>, d'aucuns craignent 
que l'U.N.E.F. ne revienne à son im
mobilisme passé, d 'avant son action 
sur la guerre d'Algérie. 

L'in tersyndicalisme, un des nœuds 
de la polit ique majoritaire, ne peô.!t 
en aucun cas répondre valablement 
aux problèmes qui se posent aujour
d'hui à l'université et aux étudiants : 
l'a lignenuint de l'U.N.E.F. sur les au
tres organisations syndicales ne peut 
qu'étouffer provisoirement, sans les 
résoudre, les problèmes posés à 
l 'université et aux étudiants par les 
tentatives du pouvoir d'une réorga
nisation de cette université (Plan 
FouchetJ . L'U.N.E.F. risquera it de 
payer cher cette fuite politique et 
idéologique : une désaffection de 
plus en plus import:rnte du milieu 
étudiant. 

La sitJa tion politique (rapport de 
forces actuel) n 'est p::i.s la déter;ni
nante, première de l'acticn de l'U.N. 
E.F. C~u: e dét erminante est la situa
tion et la pratique de l'étudiant à 
l'université; les problèm es de contenu 
de l'enseignement, de sa formation 
dans l'université en cours de trans
formation. C'est en fonction de sa 
pratique que l'étudiant appréh ende 
son rôle et sa place dans l'université 
et la société. C'est à partir de cette 

pratique dans le cadre d'une straté
gie d'ensemble que _ l_e_ ~yndicat ~~it 
déterminer la poss1b1hté de modifi
cations techniques et politiques de 
l'institut.ion universitaire, qui per
mettront une élévation du niveau de 
conscience politique du milieu étu
diant. susceptible alors de passer 
des contradictions de l'université 
aux. contradictions plus fondamen
tales de la société ; seule, cette 
stratégie fera évoluer favorablement 
le rapport de forces. 

L'U.N.E.F. doit résoudre sa crise 
politique et apparaitre de nouveau 
comme une véritable force syndicale, 
mais son action ne sera payante et 
positive que si un contenu est défini 
au préalable à cette action, contenu 
qui ne peut être que le résultat de 
l'analyse de la situation de travail 
de l'étudiant et d'une lutte contre les 
t e n t a t i v e s d'industrialisation de 
l'université par le Plan Fouchet. 

J.-C. Gillet. 

0) E.N.S. : Ecoles Normales Supé
rieures. 

A.G.E.D.E.S.E.P. : Association Géné
ral e des Etudiants en Droit et en 
Sciences Economiques de Paris. 

F .G.E.L. : Fédération des Group~s 
d'Etudes de Lettres {Sorbonne) . 

A.G.E.P. : Association Générale des 
Etudiants Préparationnaires. 

BORDEAUX-TALENCE 
Co1igrès 
Gra1ides 

de l ' TT • vnion des 
Eco les 

C'est dans le cadre de la Faculté 
des Sciences de Talence, vaste cam
pus universit.e.ire de l'Université de 
Borde,aux, que se tenait le Congrès 
de l'U.G.E. Il s'agissait d'un test pour 
le mouvement étu<iiant et les débats 
qui ont eu lieu constituaient une sorte 
de répétition générale de ceux de 
l'U.N.E.F. 

Car les débats qui animent actuel
lement le mouvement étudha111t ont 
une extrême importance, le syndlcat 
t1·aversant depuis plusieul"S mols, si
n on une crise, du moins un malaise 
grave qui s'est concrétisé à deux re
prises par des démissions de mem
bres du bureau national de l'U.N.E.F. 
au cours d'assemblées générales de 
l'exercice précé<ient. 

C'est pourquoi le président sortant 
de l'U.G.E., Jean Lougeot, a tenu à 
analyser dans son Rla,pport moral 
l'expérience des syndicats étudiants 
depuls le Congrès de Toulouse et Jes 
différents aspects de la pratique syn
dicale suivant l'orientation qui serait 
décidée au Congrès de Bordeaux. 

En fait, dès la discussion du rap
port moral, on a pu distinguer deux 
tendances dont les projets d'orienta
tion part.ent d'analyses slmi!alres, 
non seulement dans le domaine de la 
situation actuelle de l'enseignement, 

mais également sur J.es exigences fon 
dame~~al_es qui devraient Pe.rmettr; 
de defm1r un modèle différe t d 
contenu démocratique n e 

~;lb~i\~:;e d~[ ~tuait _au niv.eau des 
oa,lisme étu<iia~t. rveil!tion du syndi-

Les délégués de l'I N S A d 
q-ui mena.lent l'une des. t end e Lyon, 
ce congrès à ti ances de 
faisaient de par - r de l'analyse qu'ils 
ment étudiG>n~ situation d~ mouve
de la situation et d~l~ géneralement, 
France, présentèrent a ga,uch.e en 
l'orlentation qu'ils précon~u 1 Congrès 
les te1·mes s uiviamts : sa ent da.ns 

si~ ~~ ~~u~~ir gau,1,Ilste est l'ex,pres
moins d<e la f~~~o dom,ina~te, ou du 
classe correspond~t avanoee de cette 
m~nopol!se, et cette I au <?8,ipltallsme 
e,ogences en matlè c ~e a certaines 
et de formation aux~~ef1 enseignement 
le plan Fouchet ,. es corresPond 
de l'Universlté (end lnd~trie.lisation 
la formation n _parl1cuJ.ler pour 
.moyens techni ue1assive de cadres 
La possibilité qd'usn;t ~~mirustra tifs l. 
mentale de l'Univer r . orme fonda
un contenu démocra~ltë lui donnant 
concevoir sans un P' . qlue ne peut se 

rea a ble qui sera1t 

iliiH-
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un gouvernement poursuivant une 
poUtique radicalement différente de 
celle du gouvernement aictuel 

. - D'a,utre part, le mouveme~t étu
d,La.nt n est ~as à même de définir 
ce que peut etre un contenu démo
crattiue de l'enselgnements car ce 
contenu ne peut être domin'é et par 
~~1-~e con~esté que par ceux qui l 'ont 

Ja assimilé, c'est-à-dire par les 
chercheurs et les professeurs mais en 
to1;1t cas pas par les étudiànts e\Lx
ll;e~es • . et pa.r sulte la définition 
d obJectifs partiels, constituant des 
contre-propositions cohérentes à op
poser. au pLan gouvernemental ne 
peut etre le fait des étudiants seule
~ent mais doit résulter de choix de 
l ensemble des forces démocratiques. 

-:- _De toute façon, ces contre-pro
po.s1t1ons sont forcément Hmitées 
da~1S le s tyl,~ de la revendication 
quelles en traine nt, et dans Je réslÙ
tat obtenu. En effet, pour les délégués 
de Lyon, les revendicat ions sl.l!l' Je 
contenu et les méthodes de l'Ensei
gnement peuvent n'être que du cor
por,a~ï.sn:e si l'on n 'en déga ge pas les 
1mp~1<:ations politiques ; mais si l 'on 
e?CJllicite les choix politiques qui mo
t1v:ent les contre-propositions que l'on 
fait, _aùor:i on conduit le syndicat à 
s1: _m1noriser dans le milieu et à se 
d1v1ser en plusieurs tendances idéo
l<;>giques. De plus toute réforme par
tielle peut êt re intégrée, et constitue 
un moyen d'améHorer l'Université 
dans le cadre du système politique 
a ctuel. En mettant en avant les exi
gences de rationalisa t ion e t d'effica
cité, on fait le jeu d es t echnocrates 
qui cherchent à amélio,rer le fonc
tionnement du capitJaaisme. 

- Par suite les seules reven dica
tions non intégrables que peut se 
proposer le mouvement é tudia,nt con
cernant le s tatut des étudian ts. En 
particulier, les revendica tions sur 
l'a JJ ocation d'études, sur le logement, 
s ur son environnement socio-clùtu
vel, per mettent une ré flexion du mi
lieu sur sa situa tion dans la société 
donc une prise de conscien ce sur les 
condi tion n ements qu'il subit pour en 
faire un cadre au service de la classe 
donùnante. 

A cela, les membres du bureau na
tiona l sortan t. et les délégués de 
Centrale et du Cart-el des Ecoles nor
males supérieures opposen t des c1i ti
ques d 'ordre th éorique, mais égale
m ent des critiques moLivées par la 
conception qu'ils se font du rôle du 
m ouvement étudiant. 

- Tout d'aboTd ils font remarquer 
que la démarche des délégués de 
l'I.N.S.A. de Lyon revient à consl,ater 
que le mou_vem ent él,udiant est in ca
pable de faire quoi que ce soit, et que 
son unique fonction est de mainteni r 
un cert,ain niveau de con science dans 
le m iLieu étudiant, permettant, Je mo
men t venu, de faire inter venir Ja 
m asse cl cs étudian ts dans la mocli
fica.Lion des r appor ts de forces du 
système socio-économique, et q11e, 
pour le m aint.ien cle ce niveau cle 
conscic11cc, on u t ilise des thèmes ba
teaux qui sont plus ou moins déma
gogiques, et eux auss i c?rporatist-es 
cla ns la [acon de les presen ter aux 
étudiants. Et c'est pou,rquoi le bureau 
national sortan t dénon ce clans cette 
orien l,at,ion une volonté de ma nipu
lation du mm eu à des fins qui lul 
sont soign eusement cachées. 

_ Mais à cela \ri ennent s'ajouter 
d'autr es critiques. D'abord, P?W' r e
pren dre une cita t ion . d'AJ'.1d1:e _Gorz, 
« on ne peu t décider a pn~n s1 _w1e 
réforme es t réformis te ou r evolut19I~
n a ~re i> , et Il es t p9s~i~le de ~1101s1-r 
des objectüs in ter~ ed1a1r~s, qm quoi
que ,p,artiels une fois a t tem ts permet
tent de mïéux constater ~es contra
dictions des structures preexistantes, 
et par suite peuvent étr~ la ba~ de 
n ouveHes revendications a un ruveau 
plus élevé. ,. 

_ De plus, 11s const aitent que 111:s
titution u niversitaire a W1 c_az:actere 
particulie r pa r rap~o!-'t aux éleme!1_ts 
extérieurs ou inten eur~ {pouvon s, 
groupes de pression , ens~1gnants étu
dia.n ts) et que pa r consequent 0!1 ne 
peut pa.-; r endre COrl}Pte ~e la s1tua :
tion de l'Université umqu_ement a 
IJJ'3.rtir d'un s chém? simpl1f1-an t t rop 
les don nées de fait . 

Et a r suite la réponse du mouve
men/ne peut ê t,re s implement un ent 
semble de mots d'ord•re, _qui pe?ven i 
être unifiants pour le mih~u m;i i-~
n'en const ituent pa~ .. 111f~ystifiées. 
vendications am b1gues.heet l> n'es t p~s 
Le « Non a u plan Fouc ·ne 
suffisant de m ême Que la ca.mpai~at 
SUr l'al loca t ion d 'études . Le synd 

• 1 n on pas une 
doit a volr p our. tac 1e'·éée de toutes 
a.gitia Uon du 111.1~elu c1 le n iveau de 
pi . m"is « cl'e ever eces, ... ili u c.a compré-
conscien ce de ce 111 e ' : 1 formu
hension des p roblèmes, par a 

lation d'exigences fondamentales se 
traduisant en termes revendicatifs 
par des plates-rormes mininvales >(l) . 

- Car le plus important pour cette 
orientation, est le genre et la quaUté 
de la prnt.lque syndicale qu'entrainent 
les revencHcations et c'est pour cela 
qu'ils préfèrent une « action univer
sitaire de base l) consistant en une 
réflexion sur le contenu et les mé
thodes, ainsi que sur les structures 
de l'enseignement, qui débouche sur 
des revendications adoptées par le 
milieu lui-même et non décidées au 
préalable pJir une bureauc:ratie syn
dicale. 

-Enfin, ils sont particulièrement 
conscients des dangers qui menacent 
cette voie. Ils reconnaissent que cela 
peut ·mener au co·rporatisme et aux 
technocratisme, mais ils font le choix 
d'orienter le mouvement dans ce sens, 
en indiquant les moyens qui permet
tTaient. d'éviter ces deux déviations. 

D'abord ils pToposent de continuer 
l'étude sur le devenir professionnel, 
non dans le caœre du système actuel 
mais à pairtir de choix découlant de 
l'évolution du savoir et des besoins 
culturels con-espondant aux exigen
ces d'un devenir démocratique de la 
société. De plus, le bureau sortant 
fait remarquer que les problèmes 
structurels permettent la seule ap
proche non « idéologique i> de l' « Uni
versité unitaire i> définie dans le ma
nifes te de l'U.N.E.F. A ce propos on 
peut noter que malgré le sérieux du 
document prép,araJtoire au congrès, 
sur « la place des Grandes Ecoles 
d ans l'Université l> la commission en 
es t restée au niveau des généralités, 
car il s'agit d 'une démarche d'élabo
ration· des revendications qui dema,n
de une formation poussée des mili
tants et une a t titude différente du 
comportement h rubituel des groupes 
syndicaux des écoles. 

- Un autre moyen d'éviter le cor
p,:>rat,ime réside da ns les con tacts 
que l'U.G.E. doit avoir avec les a ut res 
« forces démocratiques i> . Ici encore, 
le bureau sortan t, analysant son ex
p érience passée, avait été amené à 
exp rimer certaines réserves sur la 
capacité e t la volonté des autres 
syndicats de soutenir les revendica
tions propres a u mouvem en t étudiant 
et d'en comprendre les mot ivations 
e t les implications. J usqu'ici les ac
tions comm unes avaien t un carac
t ère défensif : « Défendre l'Univer
sité», la laïcit,é, la fonction ensei
gnante, opposition a u plan Fauchet. 
Mais ces I a.et-ions ét,a ient ambiguës et 
on a pu constater un cer ta in conser
var.isme du corps professoral dès qu 'il 
s 'agit de remettre en cause le conten u 
et les st-ntctures de l'enseignement, 
le congrès clu S N.E.-Sup est là pour 
le m ontrer. 

Seconde orienfotion 
majoritaire 

Après cc Congrès qui a vu fin ale
men t la seconde orien ta Uon êt,re m a
joritaire à l'U.G.E., on peut constater 
que les problèmes qui se posen t a ux 
mili tan t,s étudia n ts les amèn ent à 
des réflexions qui son t similaires à 
celles cle la ga uche poli tique. 

Le pouvoir gaulliste est bien ins 
ta llé au gouvernement et aux postes 
de direction de la nation e t, à moins 
d 'un événement imprévisil::>le, il ri s
que encore de se m aintenir un cer
tain temps en place. Après son action 
visant à déconsidérer les partis poli
Uques, il a ch erché à briser les syn 
dica ts, en adoptant une attit11de de 
Jorce, en refusant la discussion, et en · 
intervenant directement par le sou
tien qu'il apporte à des organisations 
cor poratives ou d'extrême-droite. En 
milieu étudian t, la F.N.A.G.E. e t la 
F.N.E.F. font par tie de ces organ isa
tions de choc dont Je pouvoir se sert 
pour canaliser le méconten tement d es 
é tudia.n ts, l'U.N.E.F. et l'U.G.E. pa
ra issant trop a nti-gouvernementales. 
Face au pouvolr gaulliste, dont les 
projets son t beaucoup plus cohérents 
qu'il n 'y parait à première vue, les 
organisations syndicales, c9mme les 
par t is politiques, sont places deva n t 
deux types de réponses possibles : 
d'une part, un « attentisme révolu
t ionnaire » comme on l'a appelé, et 
d'autre par t UJ11e démQ.rche nouvelle 
perme tta.n t aux militants de propo
ser a u sein du 1yiilieu des contre-pro
p ositions opposees, secteur p ar sec
tettr aux projets gouvernementau x, 
ces ~antre-propositions étant établies 
non en .fonction de buts électo1:alis
tcs (cata logues disparates et dem a
gœ iques) m '.lJis à par tir d'une volon té 
de 0 ch-anger le système socio-économi
que par la mobilisation croissante du 
milieu ver s une action de masse tout 
en é levant le niveau de conscien ce 
de ce milieu. 

c 1) Ra pport mora l du Bureau sor
tant. 

M. C.A. A. 
1 " Marches " de Pâques 1965 

(Photo Kagan) 

Le cortège a parcouru 25 kilomètres de Bessancourt à Suresnes. 
(Au centre, notre camarade Clau.de Bourdet.) 

Les « marches i> pour la paix ne 
s'éta ient pas jusqu'ici vraiment im
plantées en France. Elles ont pris 
naissance dans les pays anglo-saxons, 
en Grande-Bretagn e d'abord, où la 
célèbre « marche Aldermaston :1>, qui 
commen çait au centre atomique mili
ta ire d' Aldermaston et se terminait 
à Londres à Tra falgar Square, a été 
organisée, à partir de 1957, par la 
« Campagne pour le désarmement 
n ucléaire i> britannique et a réuni, 
certaines années, jusqu'à cent mille _ 
participants. L'exemple a été suivi 
aux Etats-Unis, par les marcl1eurs 
bla ncs et noirs protestant contre la 
ségrégation racia le, en Allem agne 
occidentale, oü la principale organi
sation contre l'armement nucléaire 
s'appelle « Ostermarsch i> , la marche 
de Pâques, en Scandinavie, en Italie, 
en Suisse (marches Lausanne-Genève 
en 1964, Olten -Bâle cet te ann ée) , etc. 

L'int érêt de ces marches ne vient 
pas seulement de ce qu'elles permet
tent une par ticipation un peu plus 
active que la simple présence · à un 
meeting, manifestation toute passive, 
sinon pow· les ora teurs. L'essentiel, 
c'est que, contrairement aux meetings 
en sa lle ou même aux rassemble
men ts en plein a ir, qui r éunissen t des 
personnes déjà convaincues et n'en 
a t teignent pratiquement pas d 'autres, 
les marches montren t l'existence 
d'une opinion collective à des gens 
qui n e la soupçonnent pas, ou bien 
qui n e veulent pas ou ne peuvent se 
d éplacer. 

C'est tout autre chose que de dis tri
buer des t racts isolément. Quand un 
cortège traverse un e localité, portant 
ses pancartes et ses banderoles, c'est 
t oujours, de la part des popula tions 
1 o c a 1 es , un grand étonnement : 
« Quoi, tant de yens qui pensent 
cela ? :t> Et pour peu que les thèmes 
soien t bien choisis, pour peu qu'ils 
évoquent une résonance clans l'esprit 
des h abitants, l'étonnement est suivi 
par la sympathie, e t l'on appla udit. 
Ces marches sont a insi un extraordi
n a ire instrument de pri se de 
con science. Mais il est n écessaire, 
fatalement, qu'elles soient assez lon
gues, qu'elles traversent de n om
breuses localités ; la marche de 
Cannes à Nice, dimanch e, « faisait :1> 

30 km, celle de Mourenx à Pau 28, 
celle de Bessancourt à Suresnes 23. 

Le M.C.A.A. a vait essayé le pro
cédé da ns plusieurs régions en 1964 
e t constaté que, contrairement à 
l'atten te des pessimistes, les « mar
ches l> réussissaient a ussi bien en 
F rance que clans les pays voisins. Il 
avait donc été dccidé cette année 
d'organiser sept ma.rches, dont six ont 
eu lieu avec un plein succès. 

La ma rche pa risienne, de Bessan
court, PC de la « force de frnppe ~ à 
Suresnes, 0(1 se trouvent leSj usines 
Dassault, a groupé environ un mil
lier de personnes. Quelques centaines 
seulement avaient pr is le d~par t le 
matin, sous un ciel un peu menaçant, 
ma is le cortège ne fut troublé que 
par quelques gouttes de pluie au 
cours de la journée, et s 'accrut de 
localité en localité. Les ba nderoles 

disaient « non à tontes les bombes >.
« Paix immédiate au Vietnam :1>._ 
« Saclay oui, Pierrelatte non :1> . .. c Pas 
de bombes, des stades > ... c Pas d'ex
périences atomiques au Pacifique >, 
etc. Et le slogan du M.C.A.A. c Actifs 
aujourd'hui ou r adioactifs demain >. 
En tête du cortège marchaient: le pro
fesseur Théodore Monod, membre de 
l'Inst itut. les professeurs Jankele
vitch, Viallaneyx, Nataf, les physi
ciens nucléaires Boudouresque et Del
peyroux, Daniel Parker, Geneviève 
Bonnefoi , Claude Bourdet, et d'autres 
dirigeants du mouvement. 

Plusieurs kilomètres avant Suresnes, 
le cortège était rejoint par J ean Ros
tand et Mme Rosta~d, qui en pre
naient la t ête jusqu à l'arrivée à 1a 
mairie de Suresnes, le Conseil muni
cipal recevait les marcheurs et Jean 
Rostand prononçait un m agnifique 
discours, stigmatisant la force de 
frappe et tous les fabricants occiden
taux et orienta ux de bombes atomi
ques ou à hydrogène, dénonçant l'in
düférence populaire, ironisan t sur les 
prétentions du régime gaulliste. 

A Rouen, cinq à sLx cents personnes 
ont défilé de Deville à Mala unay et 
ont été reçues par les conseils muni
cipaux de ces deux municipalités. 
Dans le Sud-Ouest, trois à qua tre 
cents personnes ont marché, malgré 
un très mauvais temps. de Mourenx 
à Pa u. A Nice, deux à trois cents 
march eurs pour la marche qui s'est 
t erminée au monument du Cente
n air e, avec une allocution de M. Ma
niglier , expert à l'O.N.U. Ma rch e im
portan te aussi de Frontignan à Sète, 
avec la participation de nombreuses 
organisations. 

A St-Priest -la-Prugne, p r è s de 
Roanne {mines d'uranium) , un autre 
genre de manifestation avait ras
semblé des cortèges de voitures ve
nues de six départements avec in
signes, affiches, panneaux, etc. La 
manifestation s'est terminée par une 
courte marche, et les manifestants 
ont ét é reçus par le maire de 
St-Prîest. 

Toutes ces m arches ava ient été 
autorisées et se sont déroulées dans 
le calme. Pa r contre, à Lille, le pré
fet avait on n e sait pourquoi interdit 
la marche. Les manifesta nts, après 
avoir écouté en salle l'appel de Jean 
Rostand, se sont rendus avec leurs 
banderoles à l'inaugura tion de la 
foire de Lille par le ministre Joxe, et 
ont accueilli le ministre avec des slo
gans contre la force de frappe. Ds 
ont été aussitôt pris à partie par la 
police, qui les a emmenés au poste, 
pour les relâcher clans la soirée. 

Da ns l'en semble, cet.te Journée a 
consUtuû une remarquable propa
gande pour le M.C.A.A. et ses thèses. 
Non seulement la population des lo
calités traversées o. manifesté sa 
sympathie, applaudissant souvent les 
ma rch eurs, mals la presse et. la radio 
ont parlé t rès la rgement de ces ma
n ifesta tions, démontrant p a r là 
m ême, s 'il était encore besoin de le 
faire , l'int(•rët de leur caractère spec
t aculaire. 
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PEUGEOT 
1 3 se111a11ies de conflit 

Depuis plus de t rois semaines, le 
5 avril, un conflit persiste à Sochaux 
et intcresse une grande part ie du 
personnel « ouvriers i> qui suit les 
mois d'ordre de grève mass ivemen t. 
Les « mensuels .> , tout en étant favo
r ables a ux mouvements, ne partici
pent que très peu à la grève. 

L ~s revenclications. Au départ trois 
r C"vendica t ions : 

a) Aupmentation des salaires, par 
l'incorporation d'une prime provisoire 
dans les iaux : 

b ) Maintien de l'h oraire cle 40 h . 
v ar semaine. Après avoir fait 40 h. 
tout l'hiver et certaines semain es 
32 11., en 1964, la direct ion décidait de 
passer à 43 h. 3/ 4 au 1" avril. Depuis 
longtemps la revendication des 40 h . 
était à: l'ordre du jour ; 

c ) Extension cles libertés syndicales. 
La direction _pratiquant le grignotage 
des avantages acquis : réduction du 
nombre des délégués du personnel (il 
y avait auparavant un nombre de 
délégués supérieur à la ·loi) ; par 
exemple : les syndicats demandent 
la reconnaissance de la section syn
dicale d"entreprise entre autres. 

Les mouvements ont démarré par 
<: atelier » et au cours de la première 
semaine n'avaient pas atteint une 
grande ampleur. La direction voulant 
c freiner > s'est mise à sanctionner : 
5 délégués mis à pied avec demande 
de licenciement ; 2 délégués mis à 
pied pour 2 jours ; 6 ouvriers mis à 
pied pour 4 jours ; 77 ouvriers mis à 
pied pour 3 jours ; 9 ouvners licen
ciés. 

Loin de ralentir l'act ion, ces sanc
tions ont redonné tm élan nouveau 
et à pfl..rtir· du 12 avril la participa
t ion au:,. mouvements de grève a été 
en s·amplifiant pour atteindre en fin 
de semaine dernière 50 p. cent du 
personnel /d 'après les chil'fres publiés 
par la direction elle-même). 

L'usine travaillant au rythme de 
3 postes, matin de 4 h . 15 à 13 h ., 

après-midi de 13 h . à 21 h. 45, pen
dant la iournée de 7 h . 15 à 12 11. 
et de 13 h. 15 à 17 h . 30, soit 8 h . 45 
pour tous pendant 5 jours. 

Les mots d'ordre de grève, journa
liers, ont été de 2 heures pour cer
tains et de 1 heure pour d'autres avec 
meeting d 'information régulièrement. 

La direction en trois semaines n'a 
accepté qu'une rencontre avec les 
organisations syndicales, mais elle 
s 'est terminée par un échec. La direc
tion refuse de discuter des revendi
cations et oppose un refus catégo
rique, acceptant seulement de revoir 
certains cas de sanctionnés lorsque le 
travail sera normal. 

Les organisations syndicales ont 
déposé plusieurs demandes de discus
sion « sans préalable » et au dernier 
moment elles avaient fait appel à 
l'inspecteur du travail, tout en main 
tenant les mots d'ordre d'action. 

La caractéristique de ce mouve
ment c'est que, parti d'un atelier de 
200 travailleurs, il a fait boule de 
neige et à recueilli l'adh ésion massive 
des ouvriers. La direction a essayé de 
faire la part du feu et a concentré 
tous ses efforts pour éviter que les 
mensuels y par ticipent, ce qui semble 
réussir, puisqu'il n'y a pas eu au 
maximum plus de 20 p. cent de gré
vistes parmi eux (4.000 mensuels). 

La grève à Sochaux a eu un grand 
retentissement national, nombreux 
sont les messages de solidarité qui se 
manifestent. 

Le gouvernement a senti la néces
sité à cette occasion de venir à la 
rescousse du patronat. Giscard a dé
claré qu'il ne fallait pas augmenter 
les salaires et que l'horaire de 40 h 
ce n"ét11.ii pas pour maintenant. 

L'opinion publique régionale est fa
vorable au mouvement. Cette semaine, 
l'action est relancée sur les mêmes 
bases, elle risque de se durcir si Peu
geot continue à opposer un refus de 
discussions. 

-. ., 
(Photo A.F.P.) 

La foule des ouvriers de chez Peugeot rassemblée au meeting 
cles organisations synclicales, vlace des Ecoles, à Sochaux. 

VOSGES 
L es 
de 

cig·issenients 
co,nbat 

du patroncit 

La Société Perrin - Electronique 
de Fallières - Saint-Nabord, licencie 
9 ouvriers le 12 avril, évoquant des 

BULLETIN D'ADHESION 
Nom 
Prén om 
Adresse ................... ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
décl11rc vouloir :lllhérer au 
Parti Socialiste Umifié et de
mande il ê tre mis en contact 
nvec la SP-Ction la plus proche. 

(Bulletin à retourner au si ège 
du P.S.U., 81, rue M ademoi
selle, Paris (]5'). 

motifs économiques. Or les ne-uf Ji
cenc\és sont tous des 'responsable., 
sy:1cllc~ux. Ni le préavis légal, n i les 
pnorltes obligatoires lors d'affaires 
sen~blables n 'ont été respectés. 

Vivement, les organisations syndi
cales de l'e~ireprise, les syndicats 
locaux et depar_temenLaux (C.G.T., 
F.O., C.F.D.T.) reagissent. La Direc
t!on de la Ma_in-d 'œuvre et l'Inspec
t ion du travail refusent d'approuver 
les licenciements. 

Les établissements Perrin oublient 
a,lor? que les licenciements on t pour 
motif la situation économique et . 
exercent tant auprès des fonctionnai
res départementaux qu'auprès des 
syndicats un chan tage ignoble : « Si 
vous n'acceptez pas les 9 licencie
men t.s, nous licencions tout le mon
de». 

C'est chose faite samedi à 15 h. 55. 
Sa ns que personne n e soit consulté. 

Au cours d'un second meeting de 
protestation, les syndlc,a1ts répliquent 
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qu'ils n 'ont jamais vu une entreprise 
fermer ses portes parce que l'Inspe?
tion du travail lui demande d 'appl\
quer la législation en vigueur. Le Pr~
fet, de _son côté, estime que s_i la de
cision de fermeture est mamtenue, 
la société devra rembourser les sub
ventions qu'elle a reçues (il s'agit 
d 'une entreprise reconvertie avec 
l'aide des fonds de l'Etat). 

L'ensemble du personnel de l'en tre
prise, soutenu paQ· les t rava!lleurs de 
Remiremont, décide cle mener une ac
tion vigoureuse et unitaire en direc
tion de toute la population, des élus 
et des pouvoirs publics ; la journée 
du 1" mai devan t être marquée pa r 
un grand rassemblem1::-nt. 

St~ÉTIENNE 

L'action doit permettre : . 
_ le maintien d e J'ac t ivite d e l'en-

treprise ; . 1 
- la réintégrat10n de tout e per-

sonnel; 
- des élections de délégué de per-

sonnel. . , t · mai~ P .S . _ Les Ets P errm n ~n. J8; ., 
procédé aux élections des delegu-es _du 
personnel et du comité d'entreprise. ' 
Les s a.Jaires sont encore b~aucoup 
moins élevés que dans Je text1;e. qua
lifié de moribond (ex. : un ver1fica
teur de postes de télévision gagne, 
pour 40 heu res,_ 350 à ~50 fr all;cs par 
mois). Les ouvriers loges p3:r I ent~e
prise sont menacés d'expuls10n (tall
lables et corvéables à merci ). 

1 La liitte des m étallos 
Les métallos de Saint-Etienne sont 

en trés dans l'action. La cherté de la 
vie, l'insufflsa.nce des salaires, les ré
ductions d'horaires qui amputen t la 
paie, les men aces sur l'emploi dé
mon trent assez clairement que l'opti
misme de rigueur dans les discours 
officiels ne correspond pas à la réa
lité. C'est par l'action collective que 
les travailleurs de la métallurgie sté
phanoise veulent améliorer leurs con-
ditions de vie. . 

Le 18 mars, les syn-dicats ont de
mandé une entrevue à la Chambre 
patronale. Celle-ci refuse toute dis
cussion constructive. Des débrayages 
ont eu lieu. Le 21 avril une journée 
d'action comportant des mouvements 
de grève allant de 2 à 24 heures est 
organisée par les syndicats des mé
taux C.G.T. et C.F.D.T. 

Les reven dications sont !"augmen
tation généra.le des salaires, la fixa
tion d'un salaire minimum garanti 
de 60.000 F par mois, Je maintien du 
pouvoir d"achat malgré les réductions 
d 'horait'es, l'amélioration des conven
tions collectives (garantie de l'emploi, 
classifications, droit syndical, etc.) . 

Cette lutte se déroule clans une ré
gion qui est pa.rtictùièrement victime 
de la politique du patronat. Les sa
laires ont un retard d'environ 18 % 
sur les moyennes nationales. Certes, 
les gens au pouvoir e-t les p-atrons 
n'aiment pas que l'on rappelle cette 
réalité. Il suffit pourtant à n 'importe 
qtü de comparer une fiche de paie 
d"un métallo stéphanois avec celle 
d 'un métallo parisien, lyonnais ou 
grenoblois pom· se rendre compte qu'il 
y a des déca,lages intolérables. 

Les travallleurs fon t a ussi les frais 
de la fragilité de certaines industries 
locales : d'où les licen ciements, les 
réductions d'horair es et aussi les me
n a ces sur l'emploi. Les ouvr iers de 
Manufrance ont été avertis du dan
ger de subir des licenciements à la 
suite dit la direction, de la mévente 
des {nachines à coudre frappées par 
la concu rrence japonaise. De nom
breux métallos se demandent avec 
inquiétude · de quoi demain ser a -t-il 
fait? 

Il es t bien évident que le « Pla n 
de stabilisation ) a été réalisé sur le 
dos des t ravailleur s. Pour satisfaire 
les revendications populaires c 'est 
une a utre politique économique qui 
devrait être mise en œ uvre, celle que 
le P.S.U. a précisée dans Je contre-plan 
très étudié qu'il oppose au pouvoir 
gaulliste. 

Sur Je plan stéphanois personne 
n'ose plus nier la nécessité d'implan
ter des industries nouvelles payant 
de hauts salaires. Jusqu'à présent ni 
le grand patronat ni le gouvernement 
(son gouvernement) n'ont r ien fruit 
dans ce sens. L'autoroute Firminy
Givors est une mesu re positive mais 
à double tranchant. C'est en tout c,as 
une mesure tout à fait insuffisan te 
si de nouvelles activités économiques 
ne sont pas implantées. 

En luttant pou,r leurs propres r e
venclications immédiates, les métal
los stéphanois expriment ainsi le mé
contentement cle toute la population 
laborieuse. Ils luttent en même temps 
pour l'a.veiù1· de Saint- Etienne. C'est 
dire que leur combat est le combat 
de to-us les tr-a.vailleurs. 

de A 

paraitre 

HISTOIRE 
LA DEBACLE ALLEMANDE (De l'ago

nie de l'Allemagne à la chute de Berlin), 
Jürgen Thorwald (traduit de l"allemand). 
- Le grand exode des populations ci
viles, les efforts désespérés et impuis
sants des généraux allemands pour 
contenir le flot des troupes russes. Une 
véritable fresque apocalyptique. Editions 
Stock. 

ETOILE ROUGE SUR LA CHINE. Edg ar 
Snow (traduit de l'américain). - Un ré 
cit bien ficelé de la fameuse • Longue 
marche • fait par un témoin qui y prit 
pari. Des brèves notices biographiques 
et un aperçu chronologique des laits les 
plus marquants aj0utent à la valeur de 
cet ouvrage. Ed. Stock. 

DC1CUMENTS 
COMMUNES ET DEMOCRATIE, Roger 

Aubin . - Deuxième tome trai tant entre 
autres de la démocratie au sein du 
conseil municipal, d e la solidarité inter
communale, de la commune à l'école. Les 
Editions Ouvrières. 

LE CONGRES MANQUE (L'Internatio
nale à la veille de la première guerre 
mondiale), Georges Haupt. - Il s"agit du 
X' congrès socialiste interna tional qui 
'devait se ten ir à Vienne, au mois d"août 
1914. En troisième partie, un recueil de 
textes préparés pour la d iscuss ion à ce 
cong rès, ainsi que d"autres documents 
pou connus : rapports, procès-verbaux 
discours. Ed. F. Masp6ro. dans la colle~~ 
lion • Bibliothèque socialiste •. 

POESIE 
POESIE POPULAIRE DES ANDES, Vio

le ta Parra. Edition bilingue présentée par 

Franchite Gonzalez Ba ttle. - Un Chili 
l:ès beau ~l peu connu chez nous. Edi
hons Ma s p ero. 

ESSAIS 
LES DEUX STRATEGIES DU COMMU. 

NISME. Julien Cheverny. _ L'U R S S 
P?ststalinienne et la Chine de Mao.· L~~r~ 
~1scordes, leurs rôles dans le monde Edi 
hons Julliard. · • 

PREMICES D"UNE CIVILISATION NOU 
~ ELLE. Andr_é Ka rque l. - Saintes écri: 

Il es, P!at~nisme, psychologie, biologie 
o rent a 1 auteur matière de re· fie . • 
pour b 1- , x1on 

. a ou •r a la conclusion · t 
possible une c ivil isation où les p q~ es 
seront bl. • ass1ons . su 1mees par l'intellige 
!amour N 11 E . . nce e t . ouvo es d1hons Debresse. 

LE PILLAGE DU TIERS MONDE p · 
Jalé_c .. - A l"appui des chiffres ti. é 

1':t0 

~t~hshques oflicielles, l"auteur ~n~l es 
1 mde apportée aux pays sous-dé tse 
pés pour voir qui profite en der . ve op. 
sort de celte aide. Ed. Fran ois ~er res
(coll. • Cahiers libres • ). ç a spéro 

PANTHE' ON 13• rue Vlctor-t:oustn 
ODE 15- 0<J 

Pern:ianent de 14 h . à 24 h 
Semame du 28 avril au 4 mal 

PAS QUESTION 
LE SAMEDI 
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VIETNAM 

John~o11 a perdu 
son atroce pari 

L'une des pins hont 
la guerre froide s'. ·teuses pages de 

, . . ecn sous nos yeux. 
L Am-enque, depuis deu · 

« casse l'> de !"A . t· x mois, 
illU!llÎste . s1a ique, du « corn-

' :i>, au paysan, de l'ouvrier 
de ! intellectuel, du nationaliste jau..:' 
ne~. Elle le fait au su et au vu des 
~mssances grandes et petites de 
1 O.N.U. de l'opinion mondiale. ' 

D~ temps de la guerre d 'Algérie 
le pilonry3:ge de Sakhiet-Sidi-Yousser' 
en . Tumsie, pa.r l'armée francaise ' 
avait Pr<?voqué une émotion et de; 
pr_otestat_io_ns . internatlonales. Les 
~a1ds amen~am:- sur le Nord-Vietnam, 
J_our et mut, equlvalent à des mil
l~~rs de Sakhiet, à l'échelle de la moi
tie . d 'un Etat avec lequel les Etats
Ums ne sont pas, juridiquement en 
guerre. ' 

Devant cette agression commise 
par la première puissanc~ militaire 
du monde, que fait le gouvernement 
travailliste de Grande-Bretagne, le 
seul gouvernement d 'une grande puis
sance qui se réclame du socia lisme 
démocratique ? Il se solidarise puhli
quement avec !',agresseur. Que fait 
l'O.N.U.? Elle a oppc,rtunément dis
paru. L'Afrique et l'Asie? Elles 
n 'osent pas donner à leur réproba
tion l'ampleur et la force d'une soli
darité pratique résolue. L'Europe ? 
Elle n 'a rien à dir'e, pas d'existence 
pas de conscience politique, laissant à 
de Ga ulle le sein (et le bénéfice ) de 
la seule opposition perceptible à la 
guerre américaine. L'U.R.S.S. ? Son 
attitude, à cette occasion, porte à son 
comble l'équivoque de la coexistence 
pacifique conçue comme une soli
darité des plus grandes puissances. 

e A partir de combien de millions 
d'hommes, de combien de kilomètres 
carrés ou de quelle importa nce stra
tégiriue a - t-on droit à la solidarité 
socialis te, et peut-on bénéficier de 
l'internationalisme prolétarien ? D 

Cette question, posée par un militant 
ct,a,ns une réunion du P.C.F ., r ésume 
tout le dra me du Viet nam et celui du 
socialisme actuel. 

« C ~sser du jmme » 
Le présid en t J ohnson a a insi recu 

l'a utorisation de « casser d u jaun e ·D . 

La démission so::: ialis te et démocrati
qur:: internationale lui a con féré le 
d roit cle faire un pari a t roce et stu
p ide : celui de vaincre une insurrec
tion populaire en Asie. 

Et pourta n t, il a déjà perdu son 
pa ri. Aucun des cieux objectifs qu 'il 
assign a it a ux bombardements sur le 
Nord-Vietnam n 'a été a tteint : 

L'OBJECTIF POLlTIQ•UE : bri
ser le moral de la R-épublic1uc 
ùémocratique du Vietnam et 

l'a mener à négocier dans les condi
tions voulues par Washington. 

Hanoï n 'a pas demandé grâce. C'est 
au contraire Johnson qui a dît parler 
de négociation sans condition. Du 
même coup, 11 approfondissait le 
trouble à Saïgon, parmi les militai
res et' les polit iciens qui n 'existent 
que grâce au soutien et aux subsi
des américains. 

L'opinion américaine, qui av-ait 
d'abord cru à l'usage de la force 
aérienne comme instrument de dé
cision politique, a commencé à s'in
q·uiéter de « l'escalade » qui mène non 
à la paix mais à une grande guerre 
en Asie. Le président n'est plus guère 
applaudi maintenant que ~a-r ce~x 
qui ont voté pour Goldwater -1! Y a six 
mois. 

La même « escalade » fait peu à 
peu le vide autour des Etats-Unis. 
dans le monde. 

ALGER 

Dans cette épreuve de force ouverte 
par les bombal'clements sur le Nord, 
l'~vant~•ge va au Vietcong, au Nord
V1etnam, à la Chine au communisme 
asiatique. ' 

A L"OBJEC'ITF STRATEGIQUE : 
V paralyser l'aide que le Nord 

fournit au maquis dans le Sud, 
en coupant les voies de communica
tion, en particulier le grand axe Ha
noï-Hué. 

Les voies ferrées, les routes, les 
ponts, un certain nombre de positions 
militaires ont été durement touchés. 

Mais ce n 'est, au Nord-Vietnam, ni 
l'effondrement ni même la paralysie. 
C'est la guerre. C'est, pour le peuple 
vietnamien au nord du 17' parallèle, 
une guerre nationale dont le sens est 
plus cl·air que jamais. 

Depuis deux mois que les bombar
dements se succèdent pratiquement 
sans répit, les chasseurs-bombardiers 
américains trouvent toujours des 
convois sur les routes. 

Les routes sont réparées aussitôt 
après les bomba.rdements. Les voies 
ferrées le sont aussi, un peu moins 
rapidement. Tel pont, trop difficile à 
remettre en état, est abandonné ; cela 
oblige à des transbordements, à des 
por~a-ges dont les Vietnamiens sont, 
apres tout, de redoutables spécialis
tes. Tel autre ouvrage d'art est hâti
vement réparé avec des moyens de 
fortune. 

La R.D.V.N. voit certainement s'ac
croître ses difficult.és. Elle offre le 
spectacle d'un Etat soumis à ëe type 
même de l'agression coloniale : la 
guerre non déclarée. Mais elle renon
ce cert::1-in ement moins que jamais à 
soutenir le maquis du Sud. Car, en 
dépit du p!lonnage améLi cain sur le 
Nord, r a venir du Vietnam se joue 
dans le Sud. 

la 325• Division 

Les Américains vien n ent justement 
de fai.re connaitre - pa r un cur ieux 
« communiqué officieux l> (1 ) de Saï
gon - que des unit és de l'armée 
n ord-vietna mien.ne tiennent des po
sitions très for tes sur les hauts pla
teaux, dm1s la région de Kon tum. 

S'il s 'a git bien, comme on le dit à 
s a·1gon. d 'éléments de la 325• Division 
on se trouve en présence cle troupes 
qui son t à la fois parmi les meilleures 
de la 'R.D.V.N. et, probablement, do
tées cl 'un a rmemen t lourd , peut-être 
d'engins m odernes. En effet, les Divi
sions légères son t numérotées 304, 
308, 312 , etc . La 325• se situe en dehors 
de la série des formations norma les. 

Si pru-den t qu'il faille être à l 'égard 
des informations lancées à Saïgon, il 
n 'y a aucun doute sur la solidarité 
dont le Nord fait preuve à l'égard du 
maquis. 

Cette solidarité explique à la fois 
l'acharnement américain à bombar
der le Nord et l'ampleur croissa.nte 
des opérations menées au nom du 
Front national de Libération au sud 
du 17' pairallè'.e, particulièrement 
dans une vaste zone dont Da Nang 
(autrefois : Tourane) est le centre. 

Paul Pârisot. 

(1) Ow·leux col!l.munlqué, en efre t. Il est 
nnonyme. Es t-ce a dire qu'il ne• s 'est trouvé 
per sonne, à Saîgon. pour en prendre ln rcs 
ponsab!llté Il semble qu'on soJt en pleine 
gucne des " servlces • et des clans. La 
présence d'unLtés de la. 325" D-lvls lon nord
vietnamienne dnns le maquis es t, en rén
llté, connue dopuls un mols et dcml au 
molns. On peut donc avancer. s ans grand 
risque de se t romper, que cette dlvulga
t lon es t une manœuvre, vlsnnt à relancer 
« l'escalade ». 

Une méthode poiir déJJCtsser 
let querelle .~ino-soviétique 

La r~cept!on d~ Tito ei:i Algérie ~ 
dépassé par son eclat, par la ferveur 
des foules, celles des autres chefs 
d'Etat ou chefs de gouvernement d-u 
tiers monde ou du camp socia!ISte 
venus visiter ce pays au cours de ces 

de·rniers mois. Mais l'événement lncite 
parfois à surestimer l'importance di
plomatiq,ue du voyage du président 
yougoslave en terre algérienne. 

Il és t certain qu'il exist e entre l'Al
gérie et la Yougos lavie des liens af-

--------
fectifs et culturels particulièrement 
étroits : 

« On sait en Algérie que la You
gosl-avle a été le premier pays à en
voyer en novembre 1962 des équipes 
de tracto•ristes, de mécanlciens avec 
leur matériel pour aider à réussir no
tre campagne de labour ... 

« Le pays socialiste prenait avec la 
Yougoslavie un visage particulier, 
nouveau et plus humain. :i> 

Tels sont les termes dans lesquels 
« Révolution Africaine l> , l'hebdoma
daire du F.L.N., salue la venue de 
Tito. Cc Jo-urnal rappelle à ce propos 
q,ue la Yougoslavie, à l'instar de tant 
de pays du continent africain, a des 
attaches musulmanes, qu'elle a dû 
faire front à des antagonismes eth
niques et qu'elle a trouvé, tout com
me l'Algérie, dans l'autogestion, une 
solution à bon nombre de ses diffi
cultés de pays sous-développé. 

Il est certain, également. que I.e 
voyage de Tito à Alger répond à cer
taines exigences de la conjoncture in-

. 
! 
1 

. • 1 
(Photo I(cystone.) 

M . Y azicl . assurer par-clessns tout la 
victoire des peuples opp,;imés ... 

1 
ternationale. Tito est l'inspirateur de 
1-a_ motion des non-alignés sur le 
Vietnam qu'a signée l'Algél'ie. Tito a, 
sur. _la q,u,es tion palestinienne, une 
pos1t10n assez voisine de celle de 
Bourgu.iba, il tenait à confronter son 
point de vue avec celui de Ben Bella 
d'~utan~ qu'il partait ensuite pour Lé 
C~1re, ou_ 11 devait rencontrer Nasser. 
T1to, enfm, ne rendait pas seulement 
yisite à l'Algérie, pays ami, mais aussi 
a la nation qui va accueilllr en juin 
la conférence afro-asiatique. 

Pas d'axe Alger-Belgrade 
, Il serait hasardeux, néanmoins, 

den conclure q,u'un axe diplomatique 
Alger-Belgrade est en train de se 
~onstit~er. L'Algérie a une politique 
etrangere, qui n'est alignée ni su•r 
celle de Moscou. ni sur celle de Pékin 
et qui ne semble pas pour autant 
devoir strictement épouser les con
tours de la politique étrangère you
goslave. Pourquoi ? Ce pays qui de
pu~s son indépendance, n•â r~her
che aucun leadership, est en train de 
devenir ce que Philippe Herreman 
appelle, dans « Le Monde :> un des 
pôles d 'attraction du tiers :Uonde. 

Cette assez extraorclinalre aven
ture, dont la genèse remonte à la 
fond~tio_n. de }_'O.U.A. (Organisation 
de l Uruté Afr~caine), a véritable
ment commenc-e l'an passé à Alger, 
au moment du Conseil de solidarité 
afro-asiatique. (à ne pas con.fondre 
avec la conjerence). On se souvient 
que lors cle ces assises internationa
l~s, !a ç1:1ine et l'Union soviétique 
s aff10ute1ent sur la q1ucstlon de la 
co~xlstenc~ J.?aCifique. En tant que 
puis_sance mv1tante , l'Algérie, qui en
tretient des relations amicales avec 
ces d~ux _1vat101~s, se trouvait dans 
une s1tuat1on tres inconfortable. Son 

représentant. Yaatd, s'en tira avec 
une extraordinaire virtuosité, en pro
clamant qu:? les pays du .t:ers monde 
n'avaient rien à faire dans la q.ue
relle des deux grands du socialisme. 
Cette déclaration n'aurait pu être que 
la prise de position opportune d'un 
petit Etat soucieux de ne pas se mê
ler des affaires C:es grands. Il n'en 
fut rien. La déclaration de Yazld de
vait donner naissance à une doctrine 
de politi-que étrangère solide cohé
rente, qui n'est plus seulemént au
j<;>urd'hui celle de la diplomatie algé
rienne mais reflète les aspirations de 
bon nombre de nations du tiers 
monde. 

9uerelle stérile 

Cette doctrine peut se résumer 
comme suit : 

« La querelle sino-soviétique est 
en grande pa rtie une querelle Inutile 
Mo,scou ~t Pékin sont d-ivlsés sur les 
moyens a employer pour Ubérer les 
pays du monde encore sous le joug 
de l'impérialisme. Ils perdent leur 
temps. Car les centres de décision ne 
sont ni_ à Moscou ni à Pékin mais au 
s~in meme des pays qui ont à se Ii
bere_r. Aussi, l'Algérie se propose-t-elle 
de Juger !'U.R.S.S. et la Chine non · 
pas ~elon la stratégie théorique q,u'lls 
suggerent, mais selon l'aide effective 
qu'ils sont en mesure d'apporter aux 
peupl_es qui engagent le combat pour 
leur emancipatior_ » 

~- événements dans le Sud-Est 
asiatique, les disputes entre les Chi
nois et ~oyiétic,ues, airant jusqu'à gê
ner matenellement l'aide au. Vietnam 
du Nord, tandis que pleuvent les 
b~mb~s américaines, n'ont pas con
t~1bue, pour un peu, à étendre l'au
dience de la doctrine algérienne à 
tre.vers le tiers monde. D'autant que 
l'Algérie_ ~e ~arde de renvoyer dos à 
dos ~m~ncam_s ~t sine-soviétiques et 
a soin, a la d1fference du partenaire 
yougoslave, de souligner l'existence 
d'une distinction fondamentale en
tre « l'impérialisme occidental l) et 
«. les frères ennemis du camp socia
liste ». D'autant que l'Algérie n'a pas 
seulement une doctrine à pr-ésenter 
aux autres nations mais aussi l'exem
ple d'une réussite nationale : elle est 
~~rvE;nue en trois ans à fonder, sur 
1 mde~enda~ce. politiç;ue recouvrée, 
une reelle mdependance économique 
to~t e_n conservant des liens. de co
operat10.n avec l'ancien colonlsateur. 

Aujourd'hui, le gouvernement Ben 
Bella. qui n 'a jamais recherché per
sonn~llement de leadership, se trouve 
place, de pa r le rayonnement qu'il 
exer~e sur bon nombre de n-:itions 
du tiers mo~de, dans une position de 
11:ader. Ce role qu'elle n 'a pas convoi
t.e, l'Algé1ie est décidée à en assu
mer. toutes les responsabilités. Cela 
l'~bllge aujourd'hui à se tenir à égale 
d1:5t~nce de Belgrade, de Moscou et de 
Pekm, en conservant avec:- les uns 
et les autres . des relations cordiales. 

Jacques Vi,vien. 
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POUR LA REDUCTION DE LA SEMAINE DE TRAVAIL: 
LES 40 HEURES SANS DIM1NUTION DE SALAIRE 

E l " mai a été dès l'origine une jourL née de manifestatio~s de_ la classe 
ouvrière pour la reduchon de la 

durée du travail salarié. C'est un 1., mai, 
à Chic,::igo, que des ouvrieN américains 
ont engagé la grande lutte pour la jour
née de 8 heures: le sang a coulé, et c'est, 
depuis ce jour, que le l " mai a é té com
mé moré dans la classe ouvrière de tous 
les pays comme un symbole de la lutte 
pour la réduction des temps de tr;:rvail 
que le salarié vend à l'employeur, capi

taliste ou Etat 

S I l'on en croit les p ropagand is tes du 
néo-capitalisme, ce n 'est plus la duré e 

réduite d u temps de travail que réclament 
i:tujourd'hui les salariés, c 'est la stab ilité 
de l'emploi, et de longs horaires pour se 
fa ire de meilleures paies. Ce rta ins vont 
même plus loin : ils vous expliquent sans 
sourciller que ce q ui intéresse a vant to ut 

les salariés , c 'est l'occupation de le ur 
temps de loisir. lls ne sa vent pas q uoi 
e n fa ire l Quand les hor,::iires descende n t 
au-dessous de 40 heures, ils cherchent d u 
tra va il « noir » ou un second métie r 1 

,Voyez-vous ça ? Que fe ront-ils de le ur 
« temps libre », tous ces gens q ui ne de
mandent qu'à 1ravailler, e t même b ea u
coup I C'est de leurs loisirs q u 'il fa ut s'oc
cuper, et pas de leur 1emps de trava il ! 
Ma is tou t cela ressemble plu tôt à du ver
b~::ige d 'apprentis sociologues, ou à la 
publicité pour les fabricants de té lé vision. 

L A vérité est tou te différente . En 196?, 
, la durée d u travail, dans les gr.:xnds 
pays industriels, est encore ce qu'elle 
était il y a cinquante a ns. Aucun progrès 
9-e ce côté ! Avez-vous lu les litres du 
Populaire de 1936, q ue nous reproduisons 
en première pa ge? Vous y verrez qu'il 
y a trente ans déjà, le gouve rnement du 
Front Popukure, sous la pression des tra
vailleurs, au cours de grèves nationales 
;massives, avait arraché la semaine de 
~O heures ! Cela n 'a p::is duré longtemps ... 
Et aujourd'hui, e n 1965, c'est encore 40 h 
pour un salaire normal que réclament les 
travaille urs. Ep France, c'est en 1918 que 
la « loi de 8 heures » avait été arrachée, 
au lendemain du grand massacre de 
11914-18. Et aujourd'hui, 8 heures est en-

core le régime normal, pour 6 jours par 

semaine. 

D EPUIS des mois et des années, toutes 
les luttes ouvrières ont tourné autour 

de Ja réduction des horaires de travail, 
sa ns diminution des sa laires hebdoma
daires globaux. C 'est le seul moyen véri
ta b le d'arrache r au patron.::i.t et .à l'Etat 
une partie des profits qu'ils a ccumulent 
sur le dos d es sala riés, d 'accroître la va
leur de leur effort, et les moyens de con
somma tion don t ils pourront jouir. De 
p lus , la prod uctivité technique s'est ac
crue de bçon s i considé rable que la ré 
d uction du temps de travail serait toute 
naturelle... s'il n 'y ava it pas les intérêts 
ca pi talis tes . Il faut ajouter qu'aujourd'hui 
les activités in dustrielles entraînent des 
contra intes, d es ry thmes, une pression ac
crue, qui exigent des durées réduites de 
travail. Les temps de tra nsports harassants 
viennent a ussi s 'a jouter à la fatigue des 
temps <le tr.:lVail. C'est aussi pour cela 
q ue les travailleurs, dans tous les mou
veme nts revendicatifs en cours, dans tou
tes les grèves, exigen t un retour aux 
40 heures norma lement payées. 

ET c'est a ussi pourquoi le ~ouverne11:en_t 
lait un ba rrage brutal a toute d1m1-

nution lég,:ile d e la duré e du travail. Le 
patronat privé, à son habitude, se con
tente- de jouer ~ec les horaires selon les 
fluctuations du marché ; il les réduit par
fois mais c'est pour diminuer d'autant les 
~al~ires. Qu.:ind il accroît les « heures sup
plémenta ires », c'est aussi pour accroître 
les b énéfices. Et l'Eiat, pour sa part, lait 
tout son possible pour gar;:rntir au patro
nat ce jeu d'exploitation. Lors de la pré
paration du IV0 Plan, Debré avait exigé 
que le plan soit é tabli sans envisager une 
modification de 1::i. durée du travail. Pom
pidou a exigé la même chose dans la 
préparation du V• Plan, acceptant seule
ment une réduc tion « spontanée » de l h 3Q 
hebdomadaire, é talée sur cinq ;:ms, négo• 
ciée dans des conventions collectives. En 
somme, patronal e t Etat s 'entendent pour 
empêcher, par tous les moyens possibles, 
une réduction substantielle de la durée 
du travail. C'est pourquoi cette réduction 
reste un des objectifs essentiels de l'ac
tion ouvrière. Et pour atteindre cet objec
tif, une action nationale, massive, devient 
nécessaire, car il est d'autant plus diffi-

cile de « grignoter » des avantages d'ho
raires, sans diminution de salaires, que 
l'Etat y oppose un barrage légal par son 

plan. 

C'EST pourquoi le P .S.U., dan~ son pro-
jet de contre-plan, a propose une me

sure générale el radicale, en montrant 
qu'une réduction substantielle de la durée 
du travail était compatible avec un taux 
de croissance supérieur à celui qu'a fixé 
Pompidou. Notre contre-plan prévoit une 
réduction de 4 h 30 de la durée hebdo
madaire du travail, ramenant ainsi la du
rée hebdomadaire normale à 40 heures. 
Cette réduction se fera en combinant l'ac
tion contractuelle (conventions collectives 
par b ranches) et l'action législative et ré
glementaire (abaissement des horaires 
maxima autorisés ; compensation obliga
toire po ur des congés supplémentaires des 
heures travaillées au-delà de la moyenne 
légale; incitations fiscales et financières 
visan t à encourager les réduction d 'horai
res opérées par des conventions collecti
ves). 

CET objectif de lutte est un minimum. 
L'objectif réel devrait aller beaucoup 

plus loin. Aujourd'hui, c'est la semaine de 
35 heures (5 jours à 7 heures) qui est le 
but souhait:ible et possible. D'autre part, 
la durée hebdomadaire des temp., de tra
vail ne peut plus être envisagée sérieuse
ment, à l'échelle de l'économie nationale, 
en de hors du temps de travail de la vie 
entière. Or, c'est ce temps lui aussi qui 
doit être réduit. C'est pourquoi l'âge d~ 
la retraite doit être aussi abaissé à 60 ans, 
et pourquoi l'âge de la scolarité normale 
doit être élevé sans délai jusqu'à 16 ans, 

en attendant les 18 ans qui doivent deve
nir habituels à toute la population jeune. 

CE 1 •• mai nous r,::i.ppel!e l'enjeu énorme 
que constitue dans nos pays indus

triels le temps de travail, c'est-à-dire la 
matière même de l'activité humaine pro
ductive. En le réduisant, ce n'est pas l'ac• 
tivité économique que l'on réduit, grâce 
aux immenses progrès de la technique mo
derne, c'est l'exploitation des salariés que 
l'on diminue et dont on prépare la sup,
pression - but suprême du socialisme. 

Pierre Naville. 
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